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I. Normes de référence 

 
 

A. Constitution du 4 octobre 1958 
­ Article 11  

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur proposition 
conjointe des deux Assemblées, publiées au Journal Officiel, peut soumettre au référendum tout projet de loi 
portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique économique, sociale ou 
environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à autoriser la ratification d'un 
traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions. 
Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une 
déclaration qui est suivie d'un débat. 
Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut être organisé à l'initiative d'un cinquième 
des membres du Parlement, soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette initiative 
prend la forme d'une proposition de loi et ne peut avoir pour objet l'abrogation d'une disposition législative 
promulguée depuis moins d'un an. 
Les conditions de sa présentation et celles dans lesquelles le Conseil constitutionnel contrôle le respect des 
dispositions de l'alinéa précédent sont déterminées par une loi organique. 
Si la proposition de loi n'a pas été examinée par les deux assemblées dans un délai fixé par la loi organique, le 
Président de la République la soumet au référendum. 
Lorsque la proposition de loi n'est pas adoptée par le peuple français, aucune nouvelle proposition de référendum 
portant sur le même sujet ne peut être présentée avant l'expiration d'un délai de deux ans suivant la date du scrutin. 
Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet ou de la proposition de loi, le Président de la République 
promulgue la loi dans les quinze jours qui suivent la proclamation des résultats de la consultation. 
 

­ Article 33 

Les séances des deux assemblées sont publiques. Le compte rendu intégral des débats est publié au Journal 
officiel. 
Chaque assemblée peut siéger en comité secret à la demande du Premier ministre ou d'un dixième de ses membres. 
 

­ Article 34-1 

Les assemblées peuvent voter des résolutions dans les conditions fixées par la loi organique. 
Sont irrecevables et ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour les propositions de résolution dont le Gouvernement 
estime que leur adoption ou leur rejet serait de nature à mettre en cause sa responsabilité ou qu'elles contiennent 
des injonctions à son égard. 
 

­ Article 40 

Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation 
d'une charge publique. 
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­ Article 41 

S'il apparaît au cours de la procédure législative qu'une proposition ou un amendement n'est pas du domaine de la 
loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le Gouvernement ou le président de 
l'assemblée saisie peut opposer l'irrecevabilité. 
En cas de désaccord entre le Gouvernement et le président de l'assemblée intéressée, le Conseil constitutionnel, à 
la demande de l'un ou de l'autre, statue dans un délai de huit jours. 
 

­ Article 42 

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie 
en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie. 
Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée saisie, 
sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre assemblée. 
La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à l'article 
45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la sécurité 
sociale et aux projets relatifs aux états de crise. 
 

­ Article 48 

Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque 
assemblée. 
Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, à 
l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour. 
En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité sociale et, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au moins, 
des projets relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 est, à la demande du 
Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité. 
Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque assemblée au contrôle 
de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques. 
Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l'initiative des groupes 
d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes minoritaires. 
Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires prévues à l'article 29, est 
réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement. 
 

­ Article 51-1 

Le règlement de chaque assemblée détermine les droits des groupes parlementaires constitués en son sein. Il 
reconnaît des droits spécifiques aux groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'aux groupes 
minoritaires. 
 

­ Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 
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Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours. 
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
 
 

B. Ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur 
droit de vote. 

­ Article 1er  

Modifié par loi organique n°2010-837 du 23 juillet 2010 - art. 3  
Les membres du Parlement ne sont autorisés à déléguer leur droit de vote que dans les cas suivants :  
1° Maladie, accident ou événement familial grave empêchant le parlementaire de se déplacer ;  
2° Mission temporaire confiée par le Gouvernement ;  
3° Service militaire accompli en temps de paix ou en temps de guerre ;  
4° Participation aux travaux des assemblées internationales en vertu d'une désignation faite par l'Assemblée 
nationale ou le Sénat ;  
5° En cas de session extraordinaire, absence de la métropole ;  
6° Cas de force majeure appréciés par décision des bureaux des assemblées.  
Il ne peut y avoir de délégation lors d'un scrutin destiné à recueillir l'avis de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée sur une proposition de nomination selon la procédure prévue au cinquième alinéa de l'article 
13 de la Constitution. 
 
 
 

C. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires  

­ Article 5  

Modifié par loi n°2010-838 du 23 juillet 2010 - art. 6  
Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation des membres des 
commissions mentionnées à l'article 43 de la Constitution ainsi que les règles de leur fonctionnement.  
Lorsqu'il est procédé à un vote en commission selon la procédure prévue au cinquième alinéa de l'article 13 de la 
Constitution, le scrutin doit être dépouillé au même moment dans les deux assemblées. 
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II. Dispositions législatives 

 
1. Loi n° 2018-699 du 3 août 2018 visant à garantir la présence des 

parlementaires dans certains organismes extérieurs au Parlement et à 
simplifier les modalités de leur nomination 

­ Article 4 

Les nominations, en cette qualité, de députés et de sénateurs dans un organisme extérieur au Parlement sont 
effectuées, respectivement, par le Président de l'Assemblée nationale et par le Président du Sénat, sauf lorsque la 
loi prévoit qu'elles sont effectuées par l'une des commissions permanentes de l'Assemblée nationale et du Sénat 
ou par l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques. 
  



8 
 

III. Règlement de l’Assemblée nationale 

­ Article 18 

1        Les services de l’Assemblée nationale sont assurés exclusivement par un personnel nommé dans les 
conditions déterminées par le Bureau. Est interdite, en conséquence, la collaboration de caractère permanent de 
tout fonctionnaire relevant d’une administration extérieure à l’Assemblée, à l’exception des personnels civils et 
militaires mis par le Gouvernement à la disposition de la Commission de la défense nationale et des forces armées 
et de la Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire. 
2        Les députés peuvent employer sous contrat de droit privé des collaborateurs parlementaires, qui les assistent 
dans l’exercice de leurs fonctions et dont ils sont les seuls employeurs. Ils bénéficient à cet effet d’un crédit affecté 
à la rémunération de leurs collaborateurs. 
 

­ Article 19 

1        Les députés peuvent se grouper par affinités politiques ; aucun groupe ne peut comprendre moins de quinze 
membres, non compris les députés apparentés dans les conditions prévues à l’alinéa 7 ci-dessous. 
2        Les groupes se constituent en remettant à la Présidence une déclaration politique signée de leurs membres, 
accompagnée de la liste de ces membres et des députés apparentés et du nom du président du groupe. La 
déclaration peut mentionner l’appartenance du groupe à l’opposition. Ces documents sont publiés au Journal 
officiel. 
3        La déclaration d’appartenance d’un groupe à l’opposition peut également être faite ou, au contraire, retirée, 
à tout moment. Cette déclaration est publiée au Journal officiel ; son retrait y est annoncé. 
4        Sont considérés comme groupes minoritaires ceux qui ne se sont pas déclarés d’opposition, à l’exception 
de celui d’entre eux qui compte l’effectif le plus élevé. 
5        Les droits spécifiques reconnus par le présent Règlement aux groupes d’opposition ainsi qu’aux groupes 
minoritaires sont attribués sur le fondement de la situation des groupes au début de la législature, puis chaque 
année au début de la session ordinaire. 
6        Un député ne peut faire partie que d’un seul groupe. 
7        Les députés qui n’appartiennent à aucun groupe peuvent s’apparenter à un groupe de leur choix, avec 
l’agrément du bureau de ce groupe. Ils comptent pour le calcul des sièges accordés aux groupes dans les 
commissions par les articles 33 et 37. 
 
 

­ Article 48 

1        Sous réserve des dispositions de l’article 29, alinéa 1 et de l’article 48, alinéas 2 et 3, de la Constitution, 
l’Assemblée fixe son ordre du jour sur proposition de la Conférence des présidents. 
2        Avant l’ouverture de la session ou après la formation du Gouvernement, celui-ci informe la Conférence des 
présidents, à titre indicatif, des semaines qu’il prévoit de réserver, au cours de la session, pour l’examen des textes 
et pour les débats dont il demandera l’inscription à l’ordre du jour. 
3        La Conférence des présidents établit, au commencement de chaque séquence de huit semaines, une 
répartition indicative des différentes priorités prévues par la Constitution en matière d’ordre du jour. 
4        Les demandes d’inscription prioritaire à l’ordre du jour de l’Assemblée sont adressées, au plus tard la veille 
de la réunion de la Conférence des présidents, par le Premier ministre au Président de l’Assemblée qui en informe 
les membres de la conférence. 
5        Sous réserve des dispositions de l’article 136, alinéa 3, les présidents des groupes et les présidents des 
commissions adressent leurs propositions d’inscription à l’ordre du jour au Président de l’Assemblée au plus tard 
quatre jours avant la réunion de la Conférence des présidents. 
6        Sur le fondement de ces demandes ou propositions, la Conférence des présidents établit, à l’occasion de sa 
réunion hebdomadaire, dans le respect des priorités définies par l’article 48 de la Constitution, un ordre du jour 
pour la semaine en cours et les trois suivantes. 
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7        La conférence fixe également la ou les séances consacrées aux questions des députés et aux réponses du 
Gouvernement ainsi que, le cas échéant, les séances consacrées à des questions orales sans débat dans les 
conditions prévues aux articles 133 et 134. 
8        Chaque président de groupe d’opposition ou de groupe minoritaire obtient de droit l’inscription à l’ordre 
du jour de la semaine prévue à l’article 48, alinéa 4, de la Constitution d’un débat sans vote ou d’une séance de 
questions portant sur les conclusions du rapport d’une commission d’enquête ou d’une mission d’information 
créée en application des chapitres IV ou V de la première partie du titre III du présent Règlement, sur les 
conclusions d’un rapport d’information ou d’évaluation prévu aux articles 145-7, 145-8 ou 146, alinéa 3, ou sur 
celles d’un rapport d’évaluation ou de suivi établi en application de l’article 146-3. Dans le cadre de cette semaine, 
une séance est réservée par priorité aux questions européennes. Les sujets d’évaluation ou de contrôle sont 
adressés au Président de l’Assemblée au plus tard sept jours avant la réunion de la Conférence des présidents qui 
précède la semaine au cours de laquelle ils seront discutés. 
9        La conférence arrête, une fois par mois, l’ordre du jour de la journée de séance prévue par l’article 48, 
alinéa 5, de la Constitution. Les groupes d’opposition et les groupes minoritaires font connaître les affaires qu’ils 
veulent voir inscrire à l’ordre du jour de cette journée au plus tard lors de la Conférence des présidents qui suit la 
précédente journée réservée sur le fondement de l’article 48, alinéa 5, de la Constitution. Les séances sont 
réparties, au début de chaque session ordinaire, entre les groupes d’opposition et les groupes minoritaires, en 
proportion de leur importance numérique. Chacun de ces groupes dispose de trois séances au moins par session 
ordinaire, lesquelles peuvent, à la demande du groupe concerné, être réparties sur plusieurs jours du même mois. 
10   L’ordre du jour ainsi établi est immédiatement affiché et notifié au Gouvernement, aux présidents des groupes 
et aux présidents des commissions. Au cours de la séance suivant la réunion de la conférence, le Président soumet 
les propositions de celle-ci, autres que celles résultant des inscriptions prioritaires du Gouvernement, à 
l’Assemblée. Aucun amendement n’est recevable. L’Assemblée ne se prononce que sur leur ensemble. Seuls 
peuvent intervenir le Gouvernement et, pour une explication de vote de deux minutes au plus, les présidents des 
commissions ou leur délégué ayant assisté à la conférence, ainsi qu’un orateur par groupe. 
11   Si, à titre exceptionnel, le Gouvernement, en vertu des pouvoirs qu’il tient de l’article 48 de la Constitution, 
demande une modification de l’ordre du jour, le Président en donne immédiatement connaissance à l’Assemblée. 
La Conférence des présidents peut être réunie. 
 

­ Article 51 

1        L’Assemblée peut décider de siéger en comité secret par un vote exprès et sans débat émis à la demande 
soit du Premier ministre, soit d’un dixième de ses membres. Le dixième des membres est calculé sur le nombre 
des sièges effectivement pourvus. En cas de fraction, le nombre est arrondi au chiffre immédiatement supérieur. 
Les signatures doivent figurer sur une liste unique. À partir du dépôt de cette liste, aucune signature ne peut être 
retirée ni ajoutée et la procédure doit suivre son cours jusqu’à la décision de l’Assemblée. La liste ne varietur des 
signataires est publiée au Journal officiel à la suite du compte rendu de la séance. 
2        Lorsque le motif qui a donné lieu au comité secret a cessé, le Président consulte l’Assemblée sur la reprise 
de la séance publique. 
3        L’Assemblée décide ultérieurement de la publication éventuelle du compte rendu des débats en comité 
secret. À la demande du Gouvernement, cette décision est prise en comité secret. 
 

­ Article 80-6 [ nouveau -  créé par l’article 26 ex. 20 bis] 

Le Bureau définit les conditions de mise en place d’un dispositif de prévention et d’accompagnement 
en matière de lutte contre toutes les formes de harcèlement. 

­ Article 91 

1        La discussion en séance, en première lecture, d’un projet ou d’une proposition de loi ne peut intervenir 
avant l’expiration d’un délai de six semaines à compter de son dépôt ou de quatre semaines à compter de sa 
transmission. Ces délais ne s’appliquent pas aux projets relatifs aux états de crise ou si la procédure accélérée a 
été engagée. 
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2        La discussion des projets et propositions s’engage par l’audition éventuelle du Gouvernement, par la 
présentation du rapport de la commission saisie au fond et, s’il y a lieu, par l’audition du rapporteur de la ou des 
commissions saisies pour avis et par celle du député désigné en application de l’article 145-7, alinéa 2. 
3        Si le rapport ou l’avis a été distribué au moins la veille de l’ouverture du débat, le rapporteur peut renoncer 
à le présenter oralement ; dans le cas contraire, son auteur doit se borner à le commenter sans en donner lecture. 
La présentation des rapports ou avis ne peut excéder une durée que la Conférence des présidents fixe en organisant 
la discussion des textes. 
4        Un membre du Conseil économique, social et environnemental peut également être entendu dans les 
conditions fixées à l’article 97. 
5        Il ne peut ensuite être mis en discussion et aux voix qu’une seule motion de rejet préalable, dont l’objet est 
de faire reconnaître que le texte proposé est contraire à une ou plusieurs dispositions constitutionnelles ou de faire 
décider qu’il n’y a pas lieu à délibérer. L’adoption de la motion de rejet préalable entraîne le rejet du texte à 
l’encontre duquel elle a été soulevée. Dans la discussion, peuvent seuls intervenir l’un des signataires pour une 
durée qui ne peut excéder trente minutes sauf décision contraire de la Conférence des présidents, le Gouvernement 
et le président ou le rapporteur de la commission saisie au fond. Avant le vote, la parole est accordée, pour deux 
minutes, à un orateur de chaque groupe. 
6        Il ne peut ensuite être mis en discussion et aux voix qu’une seule motion tendant au renvoi à la commission 
saisie au fond de l’ensemble du texte en discussion, et dont l’effet, en cas d’adoption, est de suspendre le débat 
jusqu’à la présentation par la commission d’un nouveau rapport. La discussion de cette motion a lieu dans les 
conditions prévues à l’alinéa 5. 
7        Si la motion de renvoi est adoptée, le Gouvernement, lorsqu’il s’agit d’un texte prioritaire en vertu des 
alinéas 2 et 3 de l’article 48 de la Constitution, l’Assemblée, lorsqu’il s’agit d’un autre texte, fixe la date et l’heure 
auxquelles la commission devra présenter son nouveau rapport. 
8        Si la motion est rejetée ou s’il n’en est pas présenté, le passage à la discussion des articles du projet ou de 
la proposition ou du texte de la commission est de droit. 
9        La parole est ensuite donnée aux orateurs qui se sont fait inscrire dans la discussion générale. L’auteur ou 
le premier signataire d’une proposition a priorité. 
10   À l’encontre d’un texte discuté dans le cadre d’une séance tenue en application de l’article 48, alinéa 5, de la 
Constitution, il ne peut être mis en discussion et aux voix qu’une seule motion de rejet préalable, dont l’objet est 
de faire reconnaître que le texte proposé est contraire à une ou plusieurs dispositions constitutionnelles ou de faire 
décider qu’il n’y a pas lieu à délibérer. L’adoption de cette motion entraîne le rejet du texte à l’encontre duquel 
elle a été soulevée. Il ne peut ensuite être mis en discussion et aux voix qu’une seule motion tendant au renvoi à 
la commission saisie au fond de l’ensemble du texte en discussion, dont l’effet, en cas d’adoption, est de suspendre 
le débat jusqu’à la présentation par la commission d’un nouveau rapport. Ces motions sont mises en discussion et 
aux voix après la clôture de la discussion générale. Dans la discussion de chacune de ces motions, peuvent seuls 
intervenir l’un des signataires pour une durée qui ne peut excéder quinze minutes sauf décision contraire de la 
Conférence des présidents, le Gouvernement et le président ou le rapporteur de la commission saisie au fond. 
Avant le vote, la parole est accordée, pour deux minutes, à un orateur de chaque groupe. 
11   Avant l’ouverture de la discussion des articles, le président et le rapporteur de la commission sont consultés 
sur la tenue d’une réunion de celle-ci pour l’examen immédiat des amendements qui ne lui ont pas été soumis lors 
de la dernière réunion qu’elle a tenue en application de l’article 88, alinéa 1. S’ils concluent conjointement qu’il 
n’y a pas lieu de tenir cette réunion, le débat se poursuit. Dans le cas contraire, il est suspendu et repris après la 
réunion de la commission. Pour cette réunion, les dispositions de l’article 86, alinéa 6 sont applicables. 
 
 

­ Article 101 

1        Avant le commencement des explications de vote sur l’ensemble des projets et propositions, l’Assemblée 
peut décider, sur la demande du Gouvernement ou d’un député, qu’il sera procédé à une seconde délibération de 
tout ou partie du texte. 
2        La seconde délibération est de droit à la demande du Gouvernement ou de la commission saisie au fond, ou 
si celle-ci l’accepte. 
3        Les textes qui font l’objet de la seconde délibération sont renvoyés à la commission, qui doit présenter, par 
écrit ou verbalement, un nouveau rapport. 
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4        Le rejet par l’Assemblée des amendements présentés en seconde délibération vaut confirmation de la 
décision prise par l’Assemblée en première délibération. 
 
 
 

­ Article 102 

1        Lorsque le Gouvernement engage la procédure accélérée prévue à l’article 45 de la Constitution, il en 
informe le Président de l’Assemblée nationale, en principe, lors du dépôt du projet de loi. Dans le cas d’une 
proposition de loi, le Gouvernement fait part de sa décision d’engager la procédure accélérée au plus tard lors de 
l’inscription de la proposition à l’ordre du jour. 
2        En cas d’opposition de la Conférence des présidents de l’Assemblée, le Président en avise immédiatement 
le Gouvernement et le Président du Sénat. 
3        Lorsque le Président de l’Assemblée est informé d’une opposition émanant de la Conférence des présidents 
du Sénat, il réunit sans délai la Conférence des présidents de l’Assemblée. Celle-ci peut décider de s’opposer 
également à l’engagement de la procédure accélérée jusqu’à la clôture de la discussion générale en première 
lecture devant la première assemblée saisie. 
4        En cas d’opposition conjointe des Conférences des présidents des deux assemblées avant la clôture de la 
discussion générale, la procédure accélérée n’est pas engagée. 
 

­ Article 121-3 

1        À l’issue de l’examen des articles d’une partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale, et avant 
de passer à l’examen de la suivante, il peut être procédé, dans les conditions prévues à l’article 101, à une seconde 
délibération. 
2        Si, conformément à l’article 101, il est procédé avant le commencement des explications de vote sur 
l’ensemble à une seconde délibération de tout ou partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale, il 
ne peut être apporté de modifications aux dispositions des autres parties que celles nécessitées, pour coordination, 
par les votes intervenus sur la dernière partie. 
3        Dans le cas d’un projet de loi de financement rectificative de la sécurité sociale, la seconde délibération 
mentionnée aux alinéas 1 et 2 peut également porter sur l’article liminaire. 
 

 Code de la sécurité sociale 

………………………………………………………………………………………………. 

Art. L.O. 111-5-2. – En vue de l’examen et du vote du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
de l’année suivante par le Parlement, le Gouvernement présente, au cours du dernier trimestre de la 
session ordinaire, un rapport sur les orientations des finances sociales comportant : 

1° Une description des grandes orientations de sa politique de sécurité sociale au regard des 
engagements européens de la France ; 

2° Une évaluation pluriannuelle de l’évolution des recettes et des dépenses des administrations de 
sécurité sociale ainsi que de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie. 

Ce rapport peut donner lieu à un débat à l’Assemblée nationale et au Sénat. Ce débat peut être 
concomitant du débat prévu à l’article 48 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances. 

Art. L.O. 111-6. – Le projet de loi de financement de la sécurité sociale de l’année, y compris les 
rapports et les annexes mentionnés aux I, II et III de l’article L.O. 111-4, est déposé sur le bureau de 
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l’Assemblée nationale au plus tard le 15 octobre ou, si cette date est un dimanche, le premier jour 
ouvrable qui suit. 

Art. L.O. 111-7. – L’Assemblée nationale doit se prononcer, en première lecture, dans le délai de vingt 
jours après le dépôt d’un projet de loi de financement de la sécurité sociale. 

Le Sénat doit se prononcer, en première lecture, dans un délai de quinze jours après avoir été saisi. 

Si l’Assemblée nationale n’a pas émis un vote en première lecture sur l’ensemble du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale dans le délai prévu à l’article 47-1 de la Constitution, le 
Gouvernement saisit le Sénat du texte qu’il a initialement présenté, modifié le cas échéant par les 
amendements votés par l’Assemblée nationale et acceptés par lui. Le Sénat doit alors se prononcer dans 
un délai de quinze jours après avoir été saisi. 

Si le Sénat n’a pas émis un vote en première lecture sur l’ensemble du projet dans le délai imparti, le 
Gouvernement saisit à nouveau l’Assemblée nationale du texte soumis au Sénat, modifié, le cas échéant, 
par les amendements votés par le Sénat et acceptés par lui. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale est ensuite examiné selon la procédure accélérée 
dans les conditions prévues à l’article 45 de la Constitution. 

Art. L.O. 111-7-1. – I. – La partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l’année 
comprenant les dispositions rectificatives pour l’année en cours ne peut être mise en discussion devant 
une assemblée avant le vote par cette assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions 
relatives au dernier exercice clos. 

La partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l’année relative aux recettes et à 
l’équilibre général pour l’année à venir ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant le 
vote par cette assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions rectificatives pour 
l’année en cours. 

La partie du projet de loi de financement de l’année comprenant les dispositions relatives aux dépenses 
pour l’année à venir ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant l’adoption par la même 
assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l’équilibre 
général pour la même année. 

II. – La partie du projet de loi de financement rectificative comprenant les dispositions relatives aux 
dépenses ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant l’adoption par la même assemblée 
de la partie du même projet comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l’équilibre général. 

III. – Dans la partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos, l’approbation des 
tableaux d’équilibre des régimes obligatoires de base, du régime général, des organismes concourant 
au financement de ces régimes, celle des dépenses relevant de l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie constatées au titre de cet exercice, celle des montants correspondant aux recettes 
affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale ainsi que celle des montants correspondant à l’amortissement de leur dette font 
l’objet d’un vote unique. 

Dans la partie comprenant les dispositions relatives à l’année en cours, la rectification des prévisions 
de recettes et des tableaux d’équilibre des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, du régime 
général ou des organismes concourant au financement de ces régimes fait l’objet d’un vote unique. La 
rectification de l’objectif d’amortissement des organismes chargés de l’amortissement de la dette des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale et celle des prévisions de recettes affectées aux 
organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit de ces régimes font l’objet d’un vote 
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unique. La rectification des objectifs de dépenses par branche, décomposés le cas échéant en sous-
objectifs, est assurée par un vote unique portant tant sur l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale que sur le régime général. La rectification de l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie décomposé en sous-objectifs fait l’objet d’un vote distinct. 

Dans la partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l’équilibre général pour l’année à 
venir, les prévisions de recettes de l’ensemble des régimes obligatoires de base, du régime général ou 
des organismes concourant au financement de ces régimes font l’objet d’un vote unique. Les tableaux 
d’équilibre font l’objet de votes distincts selon qu’il s’agit de l’ensemble des régimes obligatoires de 
base, du régime général ou des organismes concourant au financement de ces régimes. La détermination 
de l’objectif d’amortissement des organismes chargés de l’amortissement de la dette des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et celle des prévisions de recettes affectées aux organismes 
chargés de la mise en réserve de recettes au profit de ces régimes font l’objet d’un vote unique. La liste 
des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et des organismes concourant à leur financement 
habilités à recourir à des ressources non permanentes ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins 
de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources font l’objet d’un vote unique. 

Dans la partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l’année à venir, les charges 
prévisionnelles des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale font l’objet d’un vote unique. Chaque objectif de dépenses par branche, décomposé le cas 
échéant en sous-objectifs, fait l’objet d’un vote unique portant tant sur l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale que sur le régime général. L’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie de l’ensemble des régimes obligatoires de base, décomposé en sous-objectifs, fait 
l’objet d’un vote unique. 

IV. – Au sens de l’article 40 de la Constitution, la charge s’entend, s’agissant des amendements aux 
projets de loi de financement de la sécurité sociale s’appliquant aux objectifs de dépenses, de chaque 
objectif de dépenses par branche ou de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie. 

Tout amendement doit être motivé et accompagné des justifications qui en permettent la mise en œuvre. 

Les amendements non conformes aux dispositions du présent chapitre sont irrecevables. 

………………………………………………………………………………………………. 

Art. L.O. 111-8. – En vue de l’examen et du vote du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
de l’année, et sans préjudice de toute autre disposition relative à l’information et au contrôle du 
Parlement, les commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond de ce projet et les 
autres commissions concernées adressent au Gouvernement, avant le 10 juillet de chaque année, des 
questionnaires relatifs à l’application des lois de financement de la sécurité sociale. Celui-ci y répond 
par écrit au plus tard le 8 octobre. 

 

­ Article 122 

1        Lors de la discussion d’un projet de loi portant sur un objet mentionné à l’article 11, alinéa 1, de la 
Constitution, il ne peut être présenté qu’une seule motion tendant à proposer de soumettre ce projet au référendum. 
2        Ladite motion doit être signée par un dixième au moins des membres de l’Assemblée. Elle ne peut être 
assortie d’aucune condition ou réserve, ni comporter d’amendement au texte déposé par le Gouvernement. 
3        Cette motion est discutée immédiatement avant la discussion générale du projet ou, si la discussion générale 
est commencée, dès son dépôt. Elle n’est appelée que si la présence effective en séance des signataires est 
constatée au moment de l’appel. 
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4        Dans la discussion, peuvent seuls intervenir l’un des signataires pour une durée qui ne peut excéder trente 
minutes, le Gouvernement et le président ou le rapporteur de la commission saisie au fond. Avant le vote, la parole 
est accordée, pour deux minutes, à un orateur de chaque groupe. 
5        L’adoption de la motion suspend la discussion du projet de loi. La motion adoptée par l’Assemblée est 
immédiatement transmise au Sénat, accompagnée du texte auquel elle se rapporte. 
6        Si le Sénat n’adopte pas la motion dans le délai de trente jours à compter de cette transmission, la discussion 
du projet reprend devant l’Assemblée au point où elle avait été interrompue. Aucune nouvelle motion tendant à 
proposer un référendum n’est alors recevable. 
7        Le délai mentionné à l’alinéa précédent est suspendu entre les sessions ordinaires ou lorsque l’inscription 
de la discussion de la motion à l’ordre du jour du Sénat a été empêchée par la mise en œuvre des priorités prévues 
à l’article 48, alinéas 2 et 3, de la Constitution. 
 

­ Article 136 

1        Les propositions de résolution présentées par les députés, ou au nom d’un groupe par son président, au titre 
de l’article 34-1 de la Constitution, sont déposées sur le bureau de l’Assemblée, enregistrées à la Présidence, 
imprimées et distribuées. 
2        Dès leur dépôt, les propositions de résolution visées au précédent alinéa sont transmises par le Président au 
Premier ministre. Ce dépôt fait l’objet d’une annonce au Journal officiel. 
3        Les propositions de résolution ne sont pas renvoyées en commission. Leur inscription à l’ordre du jour est 
décidée dans les conditions fixées par l’article 48 du présent Règlement. Toutefois, le Président de l’Assemblée 
doit avoir été informé des demandes d’inscription à l’ordre du jour émanant des présidents des groupes au plus 
tard quarante-huit heures avant la réunion de la Conférence des présidents. Lorsqu’une telle information lui est 
communiquée, le Président en informe sans délai le Premier ministre. 
4        Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour : 
5        1° Les propositions de résolution déposées depuis moins de six jours francs ; 
6        2° Les propositions de résolution dont le Président constate qu’elles ont le même objet qu’une proposition 
antérieure inscrite à l’ordre du jour de la même session ordinaire ; 
7        3° Les propositions de résolution à l’encontre desquelles le Gouvernement a fait savoir au Président de 
l’Assemblée, avant cette inscription à l’ordre du jour, qu’il opposait l’irrecevabilité prévue par l’article 34-1, 
alinéa 2, de la Constitution. 
8        Les irrecevabilités opposées par le Gouvernement sur le fondement de l’article 34-1, alinéa 2, de la 
Constitution font l’objet d’une annonce au Journal officiel. 
9        Les propositions de résolution ne peuvent faire l’objet d’aucun amendement. 
10   Les résolutions adoptées par l’Assemblée sont transmises au Gouvernement. Elles sont publiées au Journal 
officiel. 
 

­ Article 145 

1        Sans préjudice des dispositions les concernant contenues au titre II, les commissions permanentes assurent 
l’information de l’Assemblée pour lui permettre d’exercer son contrôle sur la politique du Gouvernement. 
2        À cette fin, elles peuvent confier à plusieurs de leurs membres une mission d’information temporaire 
portant, notamment, sur les conditions d’application d’une législation. Ces missions d’information peuvent être 
communes à plusieurs commissions. 
3        Une mission composée de deux membres doit comprendre un député appartenant à un groupe d’opposition. 
Une mission composée de plus de deux membres doit s’efforcer de reproduire la configuration politique de 
l’Assemblée. 
4        Des missions d’information peuvent également être créées par la Conférence des présidents sur proposition 
du Président de l’Assemblée. Le bureau de ces missions est constitué dans les conditions prévues à l’article 143, 
alinéas 1 et 4. La fonction de président ou de rapporteur revient de droit à un député appartenant à un groupe 
d’opposition, si ces fonctions ne sont pas exercées par la même personne. 
5        S’il n’a pas déjà fait usage, au cours de la même session, des dispositions de l’article 141, alinéa 2, chaque 
président de groupe d’opposition ou de groupe minoritaire obtient de droit, une fois par session ordinaire, la 
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création d’une mission d’information. La fonction de président ou de rapporteur de la mission revient de droit à 
un député appartenant au groupe qui en est à l’origine. 
6        Un groupe ne peut demander la création d’une mission d’information en application de l’alinéa 5 du présent 
article tant qu’une mission d’information ou une commission d’enquête constituée à son initiative en application 
du même alinéa ou de l’article 141, alinéa 2, n’a pas achevé ses travaux. 
7        Le bureau de la commission est compétent pour organiser la publicité des travaux des missions 
d’information créées par celle-ci. La publication des rapports établis par ces missions d’information est autorisée 
par la commission. 
8        Un rapport de mission d’information peut donner lieu, en séance publique, à un débat sans vote ou à une 
séance de questions. 
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IV. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 90-275 DC du 6 juin 1990 - Résolution modifiant l'article 145 du règlement de 
l'Assemblée nationale 

1. Considérant que la modification apportée au règlement de l'Assemblée nationale par la résolution soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de compléter l'article 145 du règlement qui, dans sa rédaction 
présentement en vigueur, prévoit que les commissions permanentes assurent l'information de l'Assemblée pour 
lui permettre d'exercer son contrôle sur la politique du Gouvernement ; que le complément apporté audit article 
145 précise qu'à cette fin les commissions permanentes " peuvent confier à un ou plusieurs de leurs membres une 
mission d'information temporaire portant, notamment, sur les conditions d'application d'une législation " et que " 
ces missions d'information peuvent être communes à plusieurs commissions " ;  
2. Considérant que la modification susanalysée n'est contraire à aucun principe non plus qu'à aucune règle de 
valeur constitutionnelle dès lors que l'intervention d'une " mission d'information " revêt un caractère temporaire 
et se limite à un simple rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer pendant les 
sessions ordinaires et extraordinaires son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions prévues 
par la Constitution,  
 

­ Décision n° 92-309 DC du 9 juin 1992- Résolution modifiant l'article 47 bis du règlement du Sénat  

SUR LE CONTENU DE LA RESOLUTION : 
1. Considérant que l'article 47 bis du règlement du Sénat est relatif à l'application de l'article 40 de l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; que le premier alinéa de l'article 47 
bis, qui demeure inchangé, dispose que, pour l'application de l'article 40 précité, il est procédé à un vote sur 
l'ensemble de la première partie du projet de loi de finances de l'année dans les mêmes conditions que sur 
l'ensemble d'un projet de loi et précise que la seconde délibération est de droit lorsqu'elle est demandée par le 
Gouvernement ou la commission des finances ;  
2. Considérant que selon le deuxième alinéa de l'article 47 bis, dans sa rédaction antérieure à la résolution soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel, "lorsque le Sénat n'adopte pas la première partie du projet de loi de finances, 
l'ensemble du projet de loi est considéré comme rejeté" ; qu'il ressort de l'adjonction apportée à cet alinéa par la 
résolution que la règle ainsi posée ne vaut que pour l'examen du projet de loi de finances "de l'année" ;  
3. Considérant que la résolution, par une adjonction du même ordre apportée au troisième alinéa de l'article 47 bis 
du règlement, a pour objet de limiter au cas où il y a examen du projet de loi de finances "de l'année", l'application 
des règles en vertu desquelles, avant le vote sur l'ensemble du projet, il ne peut y avoir renvoi en commission, 
pour une seconde délibération, des articles de la première partie dudit projet ; qu'est cependant maintenue la 
disposition in fine du troisième alinéa de l'article 47 bis en vertu de laquelle "sur demande du Gouvernement ou 
de la commission des finances, il peut être procédé à une coordination" ;  
4. Considérant que la résolution ajoute à l'article 47 bis du règlement un quatrième alinéa aux termes duquel les 
dispositions de cet article "ne s'appliquent pas à la discussion des projets de loi de finances rectificative" ;  
- SUR LA CONFORMITE A LA CONSTITUTION DE LA RESOLUTION : 
5. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier tant au regard de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises, en 
vertu du premier alinéa de l'article 92 de la Constitution, pour la mise en place des institutions ;  
6. Considérant que d'après le cinquième alinéa de l'article 34 de la Constitution, "les lois de finances déterminent 
les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique" ; 
qu'aux termes du premier alinéa de l'article 47 de la Constitution : "Le Parlement vote les projets de loi de finances 
dans les conditions prévues par une loi organique" ; que les autres alinéas du même article déterminent les délais 
d'examen des projets de loi de finances dans le but de permettre qu'interviennent en temps utile et plus 
spécialement avant le début d'un exercice les mesures d'ordre financier nécessaires pour assurer la continuité de 
la vie nationale ; qu'eu égard à la finalité ainsi poursuivie, le constituant a habilité la loi organique à fixer des 
modalités procédurales d'examen et de vote des lois de finances qui peuvent, le cas échéant, apporter des 
tempéraments aux règles de droit commun de la procédure législative, dès lors qu'il n'est pas porté atteinte à leur 
substance ;  
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7. Considérant que l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances dispose dans 
le premier alinéa de son article 1er, que "les lois de finances déterminent la nature, le montant et l'affectation des 
ressources et des charges de l'État, compte tenu d'un équilibre économique et financier qu'elles définissent" ;  
8. Considérant qu'en vertu de l'article 40 de la même ordonnance, "la seconde partie de la loi de finances de l'année 
ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant le vote de la première partie" ; qu'en subordonnant la 
discussion de la seconde partie de la loi de finances, qui fixe le montant global des crédits applicables aux services 
votés et arrête les dépenses applicables aux autorisations nouvelles, au vote de la première partie, laquelle autorise 
et évalue les recettes, fixe les plafonds des grandes catégories de dépenses et arrête les données générales de 
l'équilibre économique et financier, l'article 40 ne fait que tirer les conséquences, au plan de la procédure 
législative, du principe fondamental affirmé à l'article 1er ; qu'il tend à garantir qu'il ne sera pas porté atteinte, à 
l'occasion de l'examen de la seconde partie, aux grandes lignes de l'équilibre préalablement défini, tel qu'il a été 
arrêté par le législateur ;  
9. Considérant que si cette prescription ne fait pas obstacle à d'éventuelles modifications par les assemblées des 
dispositions de la première partie du projet de loi de finances, il faut, pour qu'il y soit satisfait, que la première 
partie, en l'absence d'un vote d'ensemble, ait été adoptée en celles de ses dispositions qui constituent sa raison 
d'être et sont indispensables pour qu'elle puisse remplir son objet ; qu'il en est ainsi, particulièrement, de l'article 
qui arrête en recettes et en dépenses les données générales de l'équilibre ; que, s'il en était autrement et, notamment, 
en cas de rejet de cet article l'adoption des dispositions de la seconde partie n'aurait pas été précédée de la définition 
de l'équilibre, contrairement à ce qu'exige l'article 40 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ;  
10. Considérant que les règles de procédure ainsi fixées sont inséparables du principe fondamental posé par 
l'article 1er, alinéa 1, de l'ordonnance du 2 janvier 1959 précité ; qu'elles doivent par suite recevoir application, 
non seulement pour la loi de finances de l'année qui, conformément au deuxième alinéa de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 susvisée, "prévoit et autorise, pour chaque année civile, l'ensemble des 
ressources et des charges de l'État", mais également pour les lois de finances dites "rectificatives" qui, aux termes 
du quatrième alinéa de l'article 2, "peuvent, en cours d'année, modifier les dispositions de la loi de finances de 
l'année" ; qu'au demeurant, en vertu de l'article 34 de l'ordonnance n° 59-2, les lois de finances rectificatives sont 
présentées en partie ou en totalité "dans les mêmes formes que les lois de finances de l'année" ; qu'ainsi elles 
peuvent comporter un article d'équilibre ;  
11. Considérant qu'il suit de là qu'en excluant de façon générale et absolue du champ d'application des règles 
fixées par l'article 47 bis du règlement du Sénat, les projets de loi de finances rectificative, la résolution soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions combinées des articles 1er, 2 et 40 de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ;  
12. Considérant dès lors, que la résolution modifiant l'article 47 bis du règlement du Sénat doit être, en l'état, 
déclarée contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 95-368 DC du 15 décembre 1995 - Résolution modifiant le règlement du Sénat  
1. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises, en 
vertu du premier alinéa de l'article 92 de la Constitution alors en vigueur, pour la mise en place des institutions ; 
qu'entre dans cette dernière catégorie l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 susvisée relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires ; que les modifications ou adjonctions apportées par la loi à ladite 
ordonnance, postérieurement au 4 février 1959, s'imposent également à une assemblée parlementaire lorsqu'elle 
modifie ou complète son règlement ;  
- SUR L'ARTICLE PREMIER DE LA RESOLUTION : 
2. Considérant que l'article 1er se borne à tirer des conséquences de l'instauration d'une session unique en ce qui 
concerne la date de nomination des commissions permanentes, les conditions de la réduction de l'indemnité de 
fonction d'un membre de commission en cas d'absence, les mesures de publicité des dépôts des projets et 
propositions de loi ou de résolution et la date de renouvellement de la commission spéciale chargée de vérifier et 
d'apurer les comptes ; qu'il n'est contraire à aucune disposition constitutionnelle ;  
- SUR L'ARTICLE 2 DE LA RESOLUTION : 
3. Considérant que l'article 2 a pour objet de définir les fonctions des vice-présidents des commissions 
permanentes et de porter leur nombre de quatre à six ; qu'il n'est pas contraire à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 3 DE LA RESOLUTION : 
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4. Considérant que le I de l'article 3 a pour objet de ne réserver, en principe, que la seule matinée du mercredi aux 
travaux des commissions et non plus la journée tout entière ; que le II de cet article détermine les conditions dans 
lesquelles les missions d'information peuvent avoir lieu hors du territoire national pendant la session ordinaire ; 
que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 4 DE LA RESOLUTION : 
5. Considérant que l'article 4 modifie les règles de caducité des propositions de loi et de résolution ainsi que des 
pétitions ; qu'il n'est contraire à aucune disposition constitutionnelle ;  
- SUR L'ARTICLE 5 DE LA RESOLUTION : 
6. Considérant que le I de l'article 5 tire les conséquences, à l'article 29 du règlement, du changement de 
dénomination de la "délégation du Sénat pour les Communautés européennes" devenue aux termes de la loi n° 
94-476 du 10 juin 1994 susvisée "délégation du Sénat pour l'Union européenne" ; qu'il n'est contraire à aucune 
disposition constitutionnelle ;  
7. Considérant que le II définit les modalités selon lesquelles sont déterminés la date et l'ordre du jour de la séance 
prévue par le troisième alinéa de l'article 48 de la Constitution en précisant que cet ordre du jour sera établi "en 
tenant compte de l'équilibre entre tous les groupes" ; que les III et IV procèdent à de simples modifications de 
coordination ; que le V se borne à fixer de nouvelles modalités d'information du Gouvernement et des sénateurs 
sur les changements de l'ordre du jour ou les décisions concernant l'organisation d'un vote sans débat ou après 
débat restreint ; que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
8. Considérant que le VI, d'une part, explicite les compétences générales de la conférence des présidents en matière 
d'ordre du jour en étendant de deux à trois semaines la période sur laquelle porte l'examen de celle-ci, d'autre part, 
dispose que le Gouvernement, à l'ouverture de la session, puis, au plus tard, le 1er mars suivant, ou après sa 
formation, informe la conférence des affaires dont il prévoit de demander l'inscription à l'ordre du jour du Sénat 
et de la période envisagée pour leur discussion ; que ces dispositions ne font pas obstacle aux prérogatives que le 
Gouvernement tient de l'article 48, premier alinéa, de la Constitution et qu'en particulier les informations 
susceptibles d'être ainsi données par le Gouvernement, qui n'ont qu'un caractère indicatif, ne sauraient lier celui-
ci dans l'exercice de ces prérogatives ; qu'elles ne sont donc pas contraires à la Constitution ;  
- SUR LES ARTICLES 6 ET 7 DE LA RESOLUTION : 
9. Considérant d'une part qu'aux termes des trois derniers alinéas de l'article 28 de la Constitution dans leur 
rédaction résultant de la loi constitutionnelle susvisée du 4 août 1995 : 
"Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut excéder 
cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée. 
Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité des membres de 
chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée." ;  
10. Considérant d'autre part que l'article 4 de cette loi constitutionnelle a inséré au premier alinéa de l'article 48 
de la Constitution relatif à la fixation par le Gouvernement de l'ordre du jour prioritaire des assemblées la mention 
que celle-ci est mise en oeuvre "sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28" ;  
11. Considérant que le I de l'article 6 de la résolution comporte une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de 
l'article 32 du règlement aux termes de laquelle "Le Sénat se réunit en séance publique en principe les mardi, 
mercredi et jeudi de chaque semaine. En outre, le Sénat peut décider de tenir d'autres jours de séance dans la limite 
prévue par le deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution, à la demande soit de la Conférence des présidents, 
soit du Gouvernement ou de la commission saisie au fond" ;  
12. Considérant qu'il ressort des dispositions du quatrième alinéa de l'article 28 de la Constitution, éclairées par 
les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle susvisée du 4 août 1995, que le Constituant a entendu habiliter 
le règlement de chaque assemblée non seulement à fixer a priori des jours et horaires de séance mais encore à 
déterminer des procédures lui permettant de tenir d'autres séances dès lors que leur mise en oeuvre est subordonnée 
à la double condition que le plafond de cent vingt jours de séance fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 n'aura 
pas été dépassé, et qu'il s'agisse de semaines au cours desquelles chaque assemblée aura décidé de tenir séance ; 
que la procédure différente prévue par le troisième alinéa de l'article 28 ne trouve à s'appliquer que dans le cas où 
une de ces conditions ne serait pas remplie ; que dès lors les dispositions prévues par le deuxième alinéa de l'article 
32 du règlement ne sont pas contraires à la Constitution ;  
13. Considérant que le II de l'article 6 de la résolution détermine les horaires des séances publiques et les 
conditions de procédure dans lesquelles celles-ci peuvent être prolongées ; qu'il n'est contraire à aucune disposition 
constitutionnelle ;  
14. Considérant que le III de l'article 6 se borne à supprimer, par coordination, le quatrième alinéa de l'article 32 
du règlement devenu sans objet ;  
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15. Considérant que l'article 7 insère après l'article 32 un article 32 bis ;  
16. Considérant que le premier alinéa de ce dernier article dispose qu'"au début de chaque session ordinaire, le 
Sénat fixe les semaines de séance de la session, sur proposition de la Conférence des Présidents" et qu'il peut 
ultérieurement décider de les modifier sur proposition de ladite conférence ; que cette disposition ne saurait faire 
obstacle au pouvoir que le Premier ministre tient, y compris en dehors des semaines de séance fixées par chaque 
assemblée, des dispositions précitées de l'avant-dernier alinéa de l'article 28 de la Constitution ; que, sous cette 
réserve, cet alinéa n'est pas contraire à la Constitution ;  
17. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 32 bis définit les jours de séance comme ceux au cours desquels 
une séance a été ouverte sans toutefois en fixer le terme ; que cette disposition ne saurait être entendue au regard 
de la détermination du plafond de cent vingt jours fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution 
comme permettant de prolonger des jours de séance au delà de l'heure d'ouverture de la séance du lendemain et 
en tout état de cause au-delà d'une période de vingt-quatre heures ; que sous cette réserve, ladite disposition ne 
contrevient pas aux prescriptions de l'article 28 de la Constitution ;  
18. Considérant que le troisième alinéa de l'article 32 bis précise que le Sénat peut tenir des jours supplémentaires 
de séance soit sur décision du Premier ministre après consultation du Président du Sénat, soit sur décision de la 
majorité de ses membres, au delà de la limite fixée par le deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution ou en 
dehors des semaines de séance où il a décidé de siéger ; que la mise en oeuvre de cette disposition ne saurait être 
limitée aux jours de séance mentionnés au deuxième alinéa de l'article 32 du règlement tel qu'il résulte de l'article 
6 de la présente résolution ; que sous cette réserve cet alinéa n'est contraire ni à l'article 28 de la Constitution ni à 
aucune autre disposition constitutionnelle ;  
19. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 32 bis détermine les modalités de la publicité donnée à la 
décision du Premier ministre de tenir des jours supplémentaires de séance ; que ces dispositions ne sont pas 
contraires à la Constitution ;  
20. Considérant que le cinquième alinéa de cet article exige les signatures individuelles des sénateurs pour la 
décision de la majorité des membres composant le Sénat de tenir des jours supplémentaires de séance et précise 
les mesures d'information corrélatives ; que cet alinéa n'est contraire à aucune disposition constitutionnelle ;  
21. Considérant que le sixième alinéa de cet article prévoit qu'"en outre sur proposition du Président du Sénat, de 
la Conférence des présidents, d'un président de groupe ou d'un président de commission permanente ou spéciale, 
le Sénat peut, à la majorité des membres le composant, décider par scrutin public de tenir des jours 
supplémentaires de séance. Cette décision fait l'objet des mesures d'information prévues à l'alinéa 5." ; que la 
faculté ainsi ménagée au Sénat exige que les modalités du scrutin public permettent de s'assurer que les sénateurs 
se seront personnellement prononcés sur une telle décision ; que sous cette réserve, cette disposition n'est pas 
contraire au troisième alinéa de l'article 28 de la Constitution non plus qu'à aucune autre disposition 
constitutionnelle ;  
- SUR L'ARTICLE 8 DE LA RESOLUTION : 
22. Considérant que l'article 8, qui fait application du deuxième alinéa de l'article 11 de la Constitution, est relatif 
aux conditions du débat qui suit la déclaration faite par le Gouvernement devant le Sénat lorsqu'un référendum 
est organisé sur proposition du Gouvernement ; que cet article n'est pas contraire à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 9 DE LA RESOLUTION : 
23. Considérant que l'article 9 a pour objet de modifier les règles d'application de l'article 41 de la Constitution 
prévues à l'article 45 du règlement ; qu'il prévoit que lorsque l'irrecevabilité est opposée à un amendement, au 
cours d'une séance qui n'est pas présidée par le président du Sénat, la discussion de cet amendement et, le cas 
échéant de l'article sur lequel il porte, est réservée jusqu'à ce que le président du Sénat ait statué ; qu'il précise que, 
dans tous les cas où le Gouvernement oppose l'irrecevabilité tirée de l'article 41, le président du Sénat peut 
désormais avant de se prononcer consulter le président de la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du Règlement et d'administration générale ou un "membre du Bureau désigné à cet effet" ; que cette faculté n'est 
pas de nature à porter atteinte aux prérogatives personnelles que le président du Sénat tient de l'article 41 de la 
Constitution ; que, dès lors, l'article 9 de la résolution n'est contraire à aucune disposition constitutionnelle ;  
- SUR L'ARTICLE 10 DE LA RESOLUTION : 
24. Considérant que l'article 10 a pour objet de tirer les conséquences aux articles 73 bis et 83 ter du règlement, 
du changement de dénomination de la "délégation du Sénat pour les Communautés européennes", devenue aux 
termes de la loi n° 94-476 du 10 juin 1994 susvisée "délégation du Sénat pour l'Union européenne" ; que cet article 
ne contrevient à aucune disposition constitutionnelle ;  
- SUR L'ARTICLE 11 DE LA RESOLUTION : 
25. Considérant que l'article 11 modifie les dispositions du règlement relatives aux questions notamment pour 
tenir compte des dispositions du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution aux termes duquel "une séance 
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par semaine au moins est réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du 
Gouvernement" ;  
26. Considérant que d'une part le I crée dans le règlement du Sénat après l'article 75 une division A bis intitulée 
"Questions d'actualité au Gouvernement" comprenant un article 75 bis qui dispose que l'ordre du jour du Sénat 
comporte, deux fois par mois, des questions au Gouvernement en liaison avec l'actualité et qui confie à la 
conférence des présidents le soin de mettre en oeuvre cette procédure ; que d'autre part le II prévoit que la matinée 
de la séance du mardi est consacrée par priorité aux questions orales en réservant la possibilité pour la conférence 
des présidents de reporter à un autre jour de séance l'application des prescriptions de l'article 48, alinéa 2, de la 
Constitution ; qu'en faisant référence à la tenue d'une séance par semaine au moins réservée par priorité aux 
questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement, le Constituant n'a pas entendu imposer 
qu'un jour par semaine au moins leur fût consacré ; que les dispositions des I et II ne sont contraires à aucune 
disposition constitutionnelle ;  
27. Considérant que le III modifie la procédure applicable au déroulement des questions orales sans débat ; qu'il 
indique en particulier que l'auteur d'une question dispose d'un temps de parole qui ne peut excéder trois minutes 
pour développer sa question et deux minutes pour répondre au Gouvernement ; que ces limitations ne font pas 
obstacle à la mise en oeuvre effective du droit reconnu aux sénateurs par le deuxième alinéa de l'article 48 de la 
Constitution non plus qu'à la faculté reconnue aux membres du Gouvernement par le premier alinéa de l'article 
31 d'être entendus quand ils le demandent ;  
28. Considérant que le IV supprime la disposition permettant au Sénat, sur proposition de la conférence des 
présidents, de décider la jonction des questions orales avec débat connexes ; que cette disposition n'est pas 
contraire à la Constitution ;  
29. Considérant que le V modifie la procédure applicable au déroulement des questions orales avec débat ; qu'il 
prévoit en particulier les conditions dans lesquelles l'auteur de la question et les orateurs de chaque groupe peuvent 
disposer chacun de cinq minutes pour répondre au Gouvernement ; qu'il n'est pas contraire à la Constitution dès 
lors qu'il ne fait pas obstacle à l'application du premier alinéa susmentionné de l'article 31 de la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 12 DE LA RESOLUTION : 
30. Considérant que l'article 12 prend en compte l'intervention de la loi constitutionnelle du 27 juillet 1993 ainsi 
que celle de la loi organique du 23 novembre 1993 susvisées s'agissant des modalités d'élection des sénateurs, 
membres de la Haute Cour de justice et de la Cour de justice de la République ; qu'il ne contrevient à aucune de 
leurs dispositions ;  
- SUR L'ARTICLE 13 DE LA RESOLUTION : 
31. Considérant que l'article 13 a pour objet de tirer les conséquences des dispositions nouvelles concernant le 
régime des immunités introduites à l'article 26 de la Constitution par la loi constitutionnelle susvisée du 4 août 
1995 ; que le I détermine les modalités de nomination d'une commission constituée chaque fois qu'il y a lieu pour 
le Sénat d'examiner une proposition de résolution déposée en vue de requérir la suspension de la détention, des 
mesures privatives ou restrictives de liberté ou de la poursuite d'un sénateur ; que le II, d'une part, fixe les 
conditions dans lesquelles les conclusions de ladite commission doivent être déposées et inscrites à l'ordre du jour 
du Sénat, d'autre part précise la portée de la décision prise par le Sénat ; que ces dispositions ne sont pas contraires 
à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 14 DE LA RESOLUTION : 
32. Considérant que le I de cet article tire les conséquences de l'abrogation par la loi constitutionnelle susvisée du 
4 août 1995 du titre XIII de la Constitution intitulé "De la Communauté" en supprimant à l'article 47 du règlement 
les références aux accords de Communauté ; que le II fixe les modalités de report à l'ordre du jour d'un vote qui 
ne peut avoir lieu faute de quorum en permettant un tel report à l'ordre du jour de la même séance ; que ces 
dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009, Résolution tendant à modifier le règlement de l'Assemblée 
nationale. 

2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises pour 
son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 relative 
au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; que ces 
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textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son règlement, 
qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La loi 
est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : " La 
souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... " ; que ces dispositions imposent 
le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ;  
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À L'ORGANISATION ET AU FONCTIONNEMENT DE 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
4. Considérant que les articles 1er à 48 de la résolution modifient les dispositions du titre Ier du règlement relatif 
à l'organisation et au fonctionnement de l'Assemblée nationale ;  
. En ce qui concerne l'article 12 de la résolution : 
5. Considérant que l'article 12 rétablit, dans le titre Ier du règlement, un chapitre VII comportant un article 29-1 ; 
que celui-ci définit la procédure applicable à l'avis que les commissions permanentes doivent donner 
préalablement à une nomination par le président de la République ou par le président de l'Assemblée nationale ; 
qu'en particulier, son sixième alinéa prévoit que la personnalité dont la nomination est envisagée est auditionnée 
par la commission compétente et que cette audition doit être publique, sous réserve de la préservation du secret 
professionnel ou du secret de la défense nationale ;  
6. Considérant, en premier lieu, que cette disposition ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de 
prévoir l'absence de publicité d'une telle audition ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en application de l'article 5 bis de l'ordonnance du 17 novembre 1958 
susvisée, une commission permanente " peut convoquer toute personne dont elle estime l'audition nécessaire, 
réserve faite, d'une part, des sujets de caractère secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, 
la sécurité intérieure ou extérieure de l'État, d'autre part, du respect du principe de la séparation de l'autorité 
judiciaire et des autres pouvoirs " ; que la législation assurant la préservation du secret professionnel et du secret 
de la défense nationale interdit à toute personne qui en est dépositaire de révéler de tels secrets, même à l'occasion 
de son audition par une commission permanente ;  
8. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 12 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 24 de la résolution : 
9. Considérant que l'article 24 de la résolution modifie le second alinéa de l'article 43 du règlement relatif au 
quorum en commission ; qu'il réduit de trois heures à quinze minutes la durée de l'interruption de séance de la 
commission à l'issue de laquelle un vote a valablement lieu quel que soit le nombre de membres présents ;  
10. Considérant que cette disposition, qui n'a pas pour objet de supprimer l'exigence d'un quorum mais se borne 
à modifier l'une des conditions dans lesquelles le quorum est vérifié, n'est contraire à aucune disposition de la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 26 de la résolution : 
11. Considérant que l'article 26 donne une nouvelle rédaction de l'article 46 du règlement ; qu'il définit les 
conditions dans lesquelles les commissions organisent la publicité de leurs travaux ;  
12. Considérant que les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, qui s'appliquent aux travaux 
des commissions, imposent qu'il soit précisément rendu compte des interventions faites devant celles-ci, des 
motifs des modifications proposées aux textes dont elles sont saisies et des votes émis en leur sein ; qu'il en va 
notamment ainsi pour les projets et propositions de loi dont la discussion porte, en séance, sur le texte adopté par 
la commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie ;  
13. Considérant que, sous cette réserve, l'article 26 de la résolution n'est pas contraire à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 28 de la résolution : 
14. Considérant que l'article 28 donne une nouvelle rédaction de l'article 47 du règlement ; qu'il définit la 
composition de la Conférence des présidents et les modalités de vote en son sein ; qu'il prévoit sa convocation, 
chaque semaine s'il y a lieu, par le président de l'Assemblée nationale au jour et à l'heure fixés par lui ; que celui-
ci peut également la convoquer, dans les mêmes conditions, de son propre chef ou à la demande d'un président de 
groupe, pour qu'elle puisse exercer, le cas échéant, les prérogatives qui lui sont reconnues par les articles 39, alinéa 
4, et 45, alinéa 2, de la Constitution ;  
15. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 30 de la résolution : 
16. Considérant que l'article 30 donne une nouvelle rédaction de l'article 48 du règlement ; que ce dernier définit 
les modalités de fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale ;  
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17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 48 de la Constitution : " Sans préjudice de l'application 
des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque assemblée " ; qu'aux termes de son 
deuxième alinéa : " Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le 
Gouvernement a fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour " ;  
18. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article 48 du règlement dispose que le Gouvernement, 
après sa formation ou avant l'ouverture de la session, informe, " à titre indicatif ", la Conférence des présidents 
des semaines qu'il " prévoit de réserver " pour l'examen des textes et les débats dont il demandera l'inscription à 
l'ordre du jour de la session ; que cette disposition permet au Gouvernement de décider la modification de son 
choix initial au cours de cette session ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, que, selon le sixième alinéa de l'article 48 du règlement, la Conférence des 
présidents établit, chaque semaine, dans le respect des priorités définies par l'article 48 de la Constitution, un ordre 
du jour pour la semaine en cours et les trois suivantes ; que cette disposition permet au Gouvernement de fixer 
l'ordre d'examen des textes et des débats dont il demande par priorité l'inscription à l'ordre du jour ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que l'avant-dernier alinéa de l'article 48 du règlement limite à deux minutes le 
temps dont disposent les présidents de commission ou leur délégué ayant assisté à la Conférence des présidents 
qui a fait des propositions d'inscription à l'ordre du jour pour des explications de vote sur ces propositions ; qu'un 
temps identique est accordé à un orateur par groupe ; qu'une limitation du temps de parole identique est prévue 
par les articles 54, 57, 58, 59, 91, 95, 100 et 122 du règlement dans leur rédaction résultant de la résolution soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel ; qu'il appartiendra, dans tous ces cas, au président de séance d'appliquer 
cette limitation du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ;  
21. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 20, l'article 30 de la résolution n'est pas contraire à 
la Constitution ;  
. En ce qui concerne les articles 31 et 36 de la résolution : 
22. Considérant que l'article 31 donne une nouvelle rédaction de l'article 49 du règlement ; qu'il ouvre la possibilité 
à la Conférence des présidents d'organiser la discussion des textes soumis à l'Assemblée ; qu'il lui permet, en 
particulier, de fixer la durée maximale de l'examen de l'ensemble d'un texte ; que, dans ce cas, un temps minimum 
est attribué à chaque groupe ainsi qu'aux députés non inscrits ; qu'il autorise, dans le même cas, chaque député à 
prendre la parole pour une explication de vote personnelle à l'issue du vote du dernier article ; qu'est décompté, 
sous réserve d'avoir un rapport avec le règlement ou le déroulement de la séance, le temps consacré à des 
interventions fondées sur l'article 58, alinéa 1, du règlement aux termes duquel : " Les rappels au règlement et les 
demandes touchant au déroulement de la séance ont toujours priorité sur la question principale ; ils en suspendent 
la discussion. La parole est accordée à tout député qui la demande à cet effet soit sur-le-champ, soit, si un orateur 
a la parole, à la fin de son intervention " ;  
23. Considérant que l'article 36 de la résolution modifie l'article 55 du règlement ; qu'il prévoit, dans les débats 
pour lesquels le temps de parole est limité, qu'un amendement déposé par un député appartenant à un groupe dont 
le temps de parole est épuisé est mis aux voix sans débat ; qu'il réserve la possibilité à un président de groupe dont 
le temps de parole est épuisé de demander un scrutin public sur l'ensemble d'un texte ; qu'enfin, il permet 
d'attribuer un temps supplémentaire à chaque groupe ainsi qu'aux députés qui ne sont pas inscrits lorsque le 
Gouvernement ou la commission saisie au fond ont déposé un amendement après l'expiration des délais de 
forclusion ;  
24. Considérant que l'article 17 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée prévoit, d'une part, que " les 
règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un texte 
en séance, déterminer les conditions dans lesquelles les amendements déposés par les membres du Parlement 
peuvent être mis aux voix sans discussion " et, d'autre part, que, dans ce cas, " lorsqu'un amendement est déposé 
par le Gouvernement ou par la commission après la forclusion du délai de dépôt des amendements des membres 
du Parlement, les règlements des assemblées... doivent prévoir d'accorder un temps supplémentaire de discussion, 
à la demande d'un président de groupe, aux membres du Parlement " ; qu'aux termes de l'article 18 de ladite loi 
organique : " Les règlements des assemblées, lorsqu'ils instituent une procédure impartissant des délais pour 
l'examen d'un texte en séance, garantissent le droit d'expression de tous les groupes parlementaires, en particulier 
celui des groupes d'opposition et des groupes minoritaires " ; qu'aux termes de son article 19 : " Les règlements 
des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un texte, déterminer 
les conditions dans lesquelles la parole peut être donnée, à l'issue du vote du dernier article de ce texte, pour une 
durée limitée et en dehors de ces délais, à tout parlementaire qui en fait la demande pour une explication de vote 
personnelle " ;  
25. Considérant, en premier lieu, que, lorsqu'une durée maximale est décidée pour l'examen de l'ensemble d'un 
texte, cette durée ne saurait être fixée de telle manière qu'elle prive d'effet les exigences de clarté et de sincérité 
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du débat parlementaire ; qu'il en va de même dans la fixation du temps de discussion supplémentaire accordé à la 
demande d'un président de groupe, aux députés lorsqu'un amendement est déposé par le Gouvernement ou la 
commission après l'expiration des délais de forclusion ;  
26. Considérant, en second lieu, que, si la fixation de délais pour l'examen d'un texte en séance permet de 
décompter le temps consacré notamment aux demandes de suspension de séance et aux rappels au règlement, les 
députés ne peuvent être privés de toute possibilité d'invoquer les dispositions du règlement afin de demander 
l'application de dispositions constitutionnelles ;  
27. Considérant que, sous les réserves mentionnées aux considérants 25 et 26, les dispositions des articles 31 et 
36 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 38 : 
28. Considérant que l'article 38 modifie l'article 57 du règlement ; que son 1° réduit de cinq à deux minutes le 
temps de parole accordé à l'orateur qui s'exprime contre la clôture de la discussion générale proposée par un 
membre de l'Assemblée ; que son 2° complète l'article 57 du règlement par un alinéa aux termes duquel : " Lorsque 
quatre orateurs sont intervenus dans la discussion d'un article, dont deux au moins appartiennent à des groupes 
d'opposition ou minoritaires, la clôture est prononcée par le Président " ;  
29. Considérant que la mesure de clôture automatique prévue par le dernier alinéa de l'article 38 pourrait avoir 
pour effet d'interdire aux membres d'un groupe d'opposition d'intervenir dans la discussion d'un article ; que cette 
disposition méconnaît, par suite, les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que, dès lors, elle 
doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
30. Considérant que le surplus de l'article 38, sous la réserve énoncée au considérant 20, n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 41 : 
31. Considérant que l'article 41 donne une nouvelle rédaction de l'article 61 du règlement ; qu'il modifie, en 
particulier, les conditions dans lesquelles il est fait droit à une demande de vérification du quorum ainsi que les 
conséquences sur la durée de la suspension de séance attachées au constat de l'absence de quorum ; que cette 
disposition nouvelle, qui n'a pas pour objet de supprimer l'exigence d'un quorum, n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne les autres dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement de l'Assemblée 
nationale : 
32. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE : 
33. Considérant que les articles 49 à 100 de la résolution modifient les dispositions du titre II du règlement relatif 
à la procédure législative ;  
. En ce qui concerne l'article 55 de la résolution : 
34. Considérant que l'article 55 donne une nouvelle rédaction de l'article 86 du règlement ; qu'il définit les 
modalités d'examen par les commissions des projets et propositions de loi, ainsi que des projets relatifs aux états 
de crise ; qu'il précise les conditions de dépôt et d'examen des amendements ; qu'il dispose en particulier : " Les 
amendements autres que ceux du Gouvernement, du président et du rapporteur de la commission et, le cas échéant, 
des commissions saisies pour avis doivent être transmis par leurs auteurs au secrétariat de la commission au plus 
tard le troisième jour ouvrable précédant la date de début de l'examen du texte à 17 heures, sauf décision contraire 
du président de la commission " ;  
35. Considérant que la faculté reconnue au président de la commission saisie au fond de fixer un autre délai pour 
le dépôt des amendements doit permettre de garantir le caractère effectif de l'exercice du droit d'amendement 
conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; qu'il appartiendra au président de la commission de 
concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que ces dispositions 
n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des sous-amendements ;  
36. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions de l'article 55 de la 
résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 58 de la résolution : 
37. Considérant que l'article 58 donne une nouvelle rédaction de l'article 89 du règlement ; qu'il détermine les 
modalités d'examen de la recevabilité financière des propositions et amendements des députés ; qu'il prévoit un 
examen systématique et préalable à leur dépôt des propositions de loi par le Bureau de l'Assemblée ou certains de 
ses membres ; qu'un contrôle identique des amendements présentés en commission est effectué par les présidents 
des commissions saisies, éventuellement après consultation du président ou du rapporteur général de la 
commission chargée des finances ; que la recevabilité financière des amendements déposés sur le bureau de 
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l'Assemblée est appréciée, dans les mêmes conditions, par le président de l'Assemblée nationale ; qu'enfin les 
dispositions de l'article 40 de la Constitution peuvent être opposées à tout moment par le Gouvernement ou par 
tout député aux propositions de loi et aux amendements, ainsi qu'aux modifications apportées par les commissions 
aux textes dont elles ont été saisies ;  
38. Considérant que le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un examen systématique 
de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements formulés par les députés et cela 
antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils ne puissent être publiés, distribués et mis en 
discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des propositions et amendements qui, à l'issue de cet examen, 
n'auront pas été déclarés irrecevables ; qu'il impose également que l'irrecevabilité financière des amendements et 
des modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies puisse être soulevée à tout 
moment ;  
39. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article 58 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 60 de la résolution : 
40. Considérant que l'article 60 modifie l'article 91 du règlement ; qu'il est relatif à la discussion des projets et 
propositions en première lecture ; qu'il prévoit, en particulier, que la discussion d'une seule " motion de rejet 
préalable ", " dont l'objet est de faire reconnaître que le texte proposé est contraire à une ou plusieurs dispositions 
constitutionnelles ou de faire décider qu'il n'y a pas lieu à délibérer ", est substituée à la possibilité de discuter 
d'une motion d'exception d'inconstitutionnalité puis d'une motion de question préalable ; qu'il réduit de cinq à 
deux minutes le temps de parole de l'orateur de chaque groupe autorisé à participer à la discussion de la motion ;  
41. Considérant que la modification ainsi apportée préserve la possibilité effective, pour les députés, de contester 
la conformité à la Constitution des dispositions d'un texte ; que, dans ces conditions et sous la réserve énoncée au 
considérant 20, les dispositions de l'article 60 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne les articles 68 et 84 de la résolution : 
42. Considérant, en premier lieu, que l'article 68 donne une nouvelle rédaction de l'article 99 du règlement ; qu'en 
vertu de ce dernier, les amendements des députés doivent être présentés au plus tard à 17 heures le troisième jour 
ouvrable précédant la date du début de la discussion en séance publique du texte ; que ces dispositions ne sont 
applicables ni aux sous-amendements, ni aux amendements du Gouvernement ou de la commission saisie au fond 
; qu'elles ne sont pas davantage applicables, lorsque ces derniers ont déposé des amendements au-delà du délai de 
dépôt, aux amendements des députés déposés sur les mêmes articles ;  
43. Considérant, en second lieu, que l'article 84 donne une nouvelle rédaction de l'article 119 du règlement ; qu'il 
organise l'examen, la discussion et le vote des projets de loi de finances ; qu'il dispose, en particulier, que les 
amendements des députés à une mission et aux articles de la seconde partie doivent être déposés au plus tard à 13 
heures l'avant-veille de la discussion de cette mission ou de ces articles, sauf décision contraire de la Conférence 
des présidents ;  
44. Considérant que la faculté reconnue à la Conférence des présidents de fixer un autre délai pour le dépôt des 
amendements que ceux mentionnés dans les deux considérants précédents doit permettre de garantir le caractère 
effectif de l'exercice du droit d'amendement conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; qu'il 
appartiendra à la conférence de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; que ces dispositions n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des sous-
amendements ;  
45. Considérant que, sous cette double réserve, les articles 68 et 84 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 100 de la résolution : 
46. Considérant que l'article 100 insère, dans la troisième partie du titre II du règlement, un chapitre XVII 
comportant un article 131 ; qu'il définit la procédure applicable aux autorisations prévues par les premier et 
troisième alinéas de l'article 35 et par le deuxième alinéa de l'article 36 de la Constitution relatifs respectivement 
à la déclaration de guerre, à la prolongation au-delà de quatre mois des interventions militaires à l'étranger et à 
celle, au-delà de douze jours, de l'état de siège ; qu'il définit également les modalités de l'information de 
l'Assemblée, prévue par le deuxième alinéa de l'article 35 susmentionné, qui peut prendre la forme d'une 
déclaration suivie ou non d'un débat ;  
47. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 24 de la Constitution : " Le Parlement... contrôle 
l'action du Gouvernement " ; qu'en prévoyant, aux termes du deuxième alinéa de l'article 35 de la Constitution, 
que " le Gouvernement informe le Parlement de sa décision de faire intervenir les forces armées à l'étranger, au 
plus tard trois jours après le début de l'intervention ", le constituant a entendu permettre qu'à tout le moins 
l'ensemble des groupes de l'Assemblée nationale soient informés de ces interventions ;  
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48. Considérant que, sous cette réserve, les dispositions de l'article 100 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne les autres dispositions relatives à la procédure législative : 
49. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES AU CONTRÔLE PARLEMENTAIRE : 
50. Considérant que les articles 101 à 150 de la résolution modifient les dispositions du titre III du règlement 
relatif au contrôle parlementaire ;  
. En ce qui concerne l'article 121 de la résolution : 
51. Considérant que l'article 121 donne une nouvelle rédaction de l'article 144 du règlement ; qu'il reprend, sans 
les modifier, les dispositions de son article 142 ; qu'il prévoit ainsi les modalités selon lesquelles les personnes 
entendues par une commission d'enquête sont admises à prendre connaissance du compte rendu de leur audition 
et à faire part de leurs observations ;  
52. Considérant qu'en vertu de l'article 51-2 de la Constitution, la loi, d'une part, fixe les conditions dans lesquelles 
les commissions d'enquête créées dans chaque assemblée peuvent recueillir des éléments d'information et, d'autre 
part, détermine les règles d'organisation et de fonctionnement de ces commissions ; qu'aux termes du même article 
: " Leurs conditions de création sont fixées par le règlement de chaque assemblée " ;  
53. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article 121 de la résolution, qui relèvent du domaine de la loi, 
sont contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 126 de la résolution : 
54. Considérant que l'article 126 insère dans le règlement deux articles 145-7 et 145-8 ; qu'il prévoit la possibilité 
de réaliser des rapports d'information sur l'application des lois ainsi que sur la mise en oeuvre des conclusions 
rendues par une commission d'enquête ou une mission d'information ;  
55. Considérant que les missions de suivi ainsi définies revêtent un caractère temporaire et se limitent à un simple 
rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur l'action du 
Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution ; que, s'agissant des commissions d'enquête, dont 
les conclusions sont dépourvues de tout caractère obligatoire, le rapport présenté ne saurait en aucun cas adresser 
une injonction au Gouvernement ;  
56. Considérant que, sous cette réserve, les dispositions de l'article 126 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 129 de la résolution : 
57. Considérant que l'article 129 de la résolution insère, dans la première partie du titre III du règlement, un 
chapitre VII comportant les articles 146-2 à 146-7 ; que l'article 146-2 institue un comité permanent d'évaluation 
et de contrôle des politiques publiques, détermine sa composition et définit les modalités de vote en son sein ; que 
l'article 146-3 fixe son champ de compétence, détermine les conditions de sa saisine et son mode de 
fonctionnement ; qu'il dispose, en particulier, dans son quatrième alinéa, que le comité peut demander l'assistance 
de la Cour des comptes pour l'évaluation des politiques publiques, ainsi que le concours d'experts extérieurs à 
l'Assemblée ; qu'il prévoit également, dans son sixième alinéa, que la présentation des rapports est organisée en 
présence des responsables administratifs de la politique publique concernée et donne lieu à un débat contradictoire 
; qu'il dispose, dans son septième alinéa, que les recommandations du comité sont transmises au Gouvernement 
et, dans son huitième alinéa, qu'à l'issue d'un délai de six mois ces recommandations peuvent faire l'objet d'un 
rapport de suivi ; que l'article 146-4 dispose que le comité reçoit communication des conclusions des rapports 
d'information réalisés par les missions d'information communes et par les rapporteurs spéciaux de la commission 
chargée des finances ; que les articles 146-5 et 146-6 donnent la possibilité audit comité d'être saisi des documents 
qui rendent compte de l'étude d'impact joints à un projet de loi déposé, ainsi que des amendements d'origine 
parlementaire aux fins de réaliser une étude d'impact ; que l'article 146-7 permet au comité de faire des 
propositions à la Conférence des présidents concernant l'ordre du jour de la semaine de contrôle visée au quatrième 
alinéa de l'article 48 de la Constitution ;  
58. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 20 de la Constitution : " Le Gouvernement détermine 
et conduit la politique de la Nation. - Il dispose de l'administration et de la force armée. - Il est responsable devant 
le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50 de la Constitution " ; qu'aux 
termes du premier alinéa de l'article 24 de la Constitution : " Le Parlement... contrôle l'action du Gouvernement. 
Il évalue les politiques publiques " ; que, dès lors, d'une part, les missions du comité ne peuvent porter que sur le 
contrôle de l'action du Gouvernement et l'évaluation des politiques publiques ; que, d'autre part, elles consistent 
en un simple rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur la 
politique du Gouvernement et d'évaluer les politiques publiques, dans les conditions prévues par la Constitution ; 
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qu'ainsi, dans le sixième alinéa de l'article 146-3, les mots : " et donne lieu à un débat contradictoire dont le compte 
rendu est joint au rapport " doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
59. Considérant, eu deuxième lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 57 de la loi organique du 1er août 
2001 susvisée : " Les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances suivent et contrôlent 
l'exécution des lois de finances et procèdent à l'évaluation de toute question relative aux finances publiques " ; 
qu'aux termes de l'article L.O. 111-9 du code de la sécurité sociale : " Les commissions de l'Assemblée nationale 
et du Sénat saisies au fond du projet de loi de financement de la sécurité sociale suivent et contrôlent l'application 
de ces lois et procèdent à l'évaluation de toute question relative aux finances de la sécurité sociale " ; qu'ainsi sont 
exclus du champ de compétence du comité le suivi et le contrôle de l'exécution des lois de finances et des lois de 
financement de la sécurité sociale, ainsi que l'évaluation de toute question relative aux finances publiques et aux 
finances de la sécurité sociale ;  
60. Considérant, en troisième lieu, que le premier alinéa de l'article 47-2 de la Constitution dispose notamment 
que la Cour des comptes " assiste le Parlement... dans l'évaluation des politiques publiques " ; que, si la Cour des 
comptes a vocation à assister ledit comité dans l'évaluation des politiques publiques, il n'appartient pas au 
règlement mais à la loi de déterminer les modalités selon lesquelles un organe du Parlement peut demander cette 
assistance ; que, par suite, la première phrase du quatrième alinéa de l'article 146-3 doit être déclarée contraire à 
la Constitution ;  
61. Considérant, en quatrième lieu, qu'il résulte à la fois des termes des articles 20 et 21 de la Constitution et de 
l'article 5 bis de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée, qui, dans les conditions précédemment rappelées, 
réserve aux commissions permanentes la possibilité de convoquer toute personne dont elle estime l'audition 
nécessaire, que le comité ne saurait imposer la présence des responsables administratifs des politiques publiques 
lors de la présentation des rapports relatifs à ces politiques ; que, dès lors, les mots : " en présence des responsables 
administratifs de la politique publique concernée " figurant au sixième alinéa de l'article 146-3 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ; qu'en outre, la séparation des pouvoirs interdit que, pour conduire les 
évaluations, les rapporteurs du comité puissent bénéficier du concours d'experts placés sous la responsabilité du 
Gouvernement ;  
62. Considérant, en cinquième lieu, que les recommandations du comité transmises au Gouvernement comme le 
rapport de suivi de leur mise en oeuvre ne sauraient, en aucun cas, adresser une injonction au Gouvernement ;  
63. Considérant que, sous les réserves émises aux considérants 59, 61 et 62, les autres dispositions de l'article 129 
de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 138 de la résolution : 
64. Considérant que l'article 138 insère, dans le chapitre IX de la première partie du titre III du règlement, les 
articles 151-5 à 151-12 ; qu'en particulier les articles 151-5 à 151-8 organisent l'examen des propositions de 
résolution européenne déposées en application de l'article 88-4 de la Constitution ; qu'en vertu de la deuxième 
phrase de l'article 151-5, lorsque le Gouvernement, le président d'une commission permanente ou le président d'un 
groupe le demande, la commission chargée des affaires européennes doit déposer son rapport dans le délai d'un 
mois suivant cette demande ; que, selon le premier alinéa de l'article 151-6, les propositions de résolution sont 
examinées par la commission permanente saisie au fond et, selon son deuxième alinéa, le texte de la commission 
des affaires européennes est considéré comme adopté si, dans le délai d'un mois de la transmission de ce texte, la 
commission permanente n'a pas déposé son rapport ; que, selon l'article 151-7, le texte adopté ou considéré comme 
adopté par la commission permanente devient définitif si aucune demande d'inscription à l'ordre du jour n'est 
adressée à la Conférence des présidents dans le délai de quinze jours francs suivant la mise à disposition par voie 
électronique de ce texte, si la conférence rejette la demande ou ne statue pas avant l'expiration de ce délai ;  
65. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, le Gouvernement dispose, deux 
semaines de séance sur quatre, d'une priorité pour faire inscrire les textes de son choix à l'ordre du jour ; qu'aux 
termes du cinquième alinéa de l'article 48, " un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par 
chaque assemblée à l'initiative des groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes 
minoritaires " ; qu'il suit de là que le Gouvernement ainsi que les groupes d'opposition et les groupes minoritaires 
dans le cadre du jour de séance mensuel qui leur est réservé ont le droit de demander que l'Assemblée ou un de 
ses organes habilités à cet effet se prononce sur une proposition de résolution européenne avant l'expiration du 
délai d'un mois prévu par la deuxième phrase de l'article 151-5 ou avant celle du délai d'un mois prévu par le 
deuxième alinéa de l'article 151-6 ;  
66. Considérant que, dans ces conditions, les articles 151-5 à 151-8 ne sont pas contraires à la Constitution ;  
67. Considérant que les autres dispositions de l'article 138 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution;  
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­ Décision n° 2009-582 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement du Sénat 
pour mettre en oeuvre la révision constitutionnelle, conforter le pluralisme sénatorial et rénover les 
méthodes de travail du Sénat 

1. Considérant que les modifications apportées au règlement du Sénat par la résolution soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel ont pour objet de " mettre en oeuvre la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, 
conforter le pluralisme sénatorial et rénover les méthodes de travail " de cette assemblée ;  
- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE : 
2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises pour 
son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 relative 
au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; que ces 
textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son règlement, 
qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La loi 
est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : " La 
souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... " ; que ces dispositions imposent 
le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ;  
- SUR L'ARTICLE 2 DE LA RÉSOLUTION : 
4. Considérant que l'article 2 insère dans le règlement les articles 5 bis et 6 bis ; qu'il prévoit, notamment, que 
chaque groupe a droit à la création d'une commission d'enquête par année parlementaire ; que, selon les alinéas 2 
et 3 de l'article 6 bis, cette création doit respecter les dispositions de l'article 11 du règlement, sous réserve que la 
demande soit formulée au plus tard une semaine avant la réunion de la Conférence des présidents qui doit prendre 
acte de cette demande ; que l'article 11 du règlement soumet l'adoption de toute proposition de résolution tendant 
à créer une commission d'enquête à la conformité de cette proposition avec les dispositions de l'article 6 de 
l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée ;  
5. Considérant que, conformément au principe de la séparation des pouvoirs, l'article 6 de l'ordonnance du 17 
novembre 1958 susvisée, d'une part, interdit que soient créées des commissions d'enquête sur des faits ayant donné 
lieu à des poursuites judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours et, d'autre part, impose que 
toute commission d'enquête prenne fin dès l'ouverture d'une information judiciaire relative aux faits sur lesquels 
elle est chargée d'enquêter ; qu'en outre, il prévoit que les commissions d'enquête ont un caractère temporaire et 
que leur mission prend fin, au plus tard, à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de l'adoption de 
la résolution qui les a créées ;  
6. Considérant que l'article 2 de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'a pas pour effet de 
restreindre la portée des dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée qui 
conditionnent la recevabilité des demandes de création de commissions d'enquête ; que, dans ces conditions, il 
n'est pas contraire à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 10 DE LA RÉSOLUTION : 
7. Considérant que le I de l'article 10 donne une nouvelle rédaction de la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 18 du règlement ; qu'aux termes de cette phrase : " Les membres du Gouvernement peuvent assister aux 
votes destinés à arrêter le texte des projets et propositions de loi sur lequel portera la discussion en séance " ;  
8. Considérant qu'en vertu de l'article 42 de la Constitution, " la discussion des projets et des propositions de loi 
porte, en séance, sur le texte adopté par la commission " ; qu'en application de l'article 44, le droit d'amendement 
du Gouvernement s'exerce tant en séance qu'en commission ;  
9. Considérant, en outre, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 31 de la Constitution : " Les membres du 
Gouvernement ont accès aux deux assemblées. Ils sont entendus quand ils le demandent " ; que, selon ses articles 
40 et 41, le Gouvernement peut s'opposer, dès l'examen en commission, à la recevabilité des propositions et 
amendements lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la 
création ou l'aggravation d'une charge publique et lorsque ces propositions ou ces amendements ne sont pas du 
domaine de la loi ou sont contraires à une délégation accordée en vertu de l'article 38 ;  
10. Considérant que, comme l'énonce la décision du 9 avril 2009 susvisée, ces dispositions constitutionnelles 
impliquent que le Gouvernement puisse participer, quand il le souhaite, aux travaux des commissions consacrés 
à l'examen des projets et propositions de loi ainsi que des amendements dont ceux-ci font l'objet et assister à 
l'ensemble des votes destinés à arrêter le texte sur lequel portera la discussion en séance ; que, sous cette réserve, 
les dispositions de l'article 10 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
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- SUR L'ARTICLE 11 DE LA RÉSOLUTION : 
11. Considérant que l'article 11 insère dans le règlement un article 19 bis ; qu'il définit la procédure applicable à 
l'avis que les commissions permanentes doivent donner préalablement à une nomination par le président de la 
République ou par le président du Sénat ; qu'il a pour effet de laisser à la commission compétente le pouvoir de 
décider de l'audition, de manière publique ou non, de la personnalité dont la nomination est proposée ;  
12. Considérant, en premier lieu, que cette disposition ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de 
prévoir une audition et d'en fixer le régime de publicité ;  
13. Considérant, en second lieu, qu'en application de l'article 5 bis de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée, 
une commission permanente " peut convoquer toute personne dont elle estime l'audition nécessaire, réserve faite, 
d'une part, des sujets de caractère secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité 
intérieure ou extérieure de l'État, d'autre part, du respect du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et des 
autres pouvoirs " ; que la législation assurant la préservation du secret professionnel et du secret de la défense 
nationale interdit à toute personne qui en est dépositaire de révéler de tels secrets, même à l'occasion de son 
audition par une commission permanente ;  
14. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 11 de la résolution ne sont pas contraires à 
la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 14 DE LA RÉSOLUTION : 
15. Considérant que l'article 14 insère dans le règlement un article 24 bis ; que, selon cet article, lorsque le 
Gouvernement décide d'engager la procédure accélérée prévue au deuxième alinéa de l'article 45 de la 
Constitution, il en informe le président du Sénat, " en principe, lors du dépôt du projet de loi " ; que ces dispositions 
permettent au Gouvernement, postérieurement à ce dépôt, de faire part à tout moment de sa décision d'engager 
une telle procédure, dès lors que les deux Conférences des présidents sont en mesure, avant le début de l'examen 
du texte en première lecture, d'exercer la prérogative que leur reconnaît l'article 45 de la Constitution ; que, par 
suite, l'article 14 de la résolution n'est pas contraire à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 15 DE LA RÉSOLUTION : 
16. Considérant que l'article 15 est relatif à l'examen des projets et propositions de loi ; que son I insère dans le 
règlement un chapitre IV bis relatif à l'examen des projets et propositions de loi ; que ce chapitre comporte les 
articles 28 bis à 28 quater ;  
17. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 28 bis : " La Conférence des présidents peut décider 
de l'organisation d'un débat d'orientation en séance publique sur un projet ou une proposition de loi " ;  
18. Considérant qu'en vertu de l'article 43 de la Constitution, les projets et propositions de loi sont envoyés pour 
examen à l'une des commissions permanentes ou, à défaut, à une commission spécialement désignée à cet effet ; 
qu'aux termes du premier alinéa de l'article 42 : " La discussion des projets et des propositions de loi porte, en 
séance, sur le texte adopté par la commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont 
l'assemblée a été saisie " ; que ces dispositions excluent que soit organisé sur le projet de texte déposé ou transmis 
un débat d'orientation en séance publique avant son examen par la commission à laquelle ce texte a été renvoyé ; 
que, dès lors, l'article 28 bis, dans sa rédaction résultant de la résolution soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
19. Considérant, en second lieu, que l'article 28 ter précise les conditions dans lesquelles la commission saisie au 
fond examine les amendements et établit son rapport ; que son premier alinéa prévoit, en particulier, que les 
amendements sont, d'une part, déposés puis mis en distribution auprès des membres de la commission et, d'autre 
part, soumis à un examen de recevabilité par son président au regard de l'article 40 de la Constitution ou de l'article 
L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ;  
20. Considérant qu'aux termes de l'article 40 de la Constitution : " Les propositions et amendements formulés par 
les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une 
diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique " ; qu'il résulte de ces 
dispositions et du premier alinéa de l'article 42 de la Constitution précité que chaque assemblée doit avoir mis en 
oeuvre un contrôle de recevabilité effectif et systématique au moment du dépôt des amendements y compris auprès 
de la commission saisie au fond ; qu'ainsi, les dispositions qui permettent à la commission saisie au fond de se 
réunir " pour examiner les amendements du rapporteur ainsi que les amendements déposés au plus tard l'avant-
veille de cette réunion " après avoir permis leur dépôt et leur mise en distribution, sans exiger un examen préalable 
de recevabilité, sont contraires à la Constitution ; qu'il en est de même de la fin du premier alinéa de l'article 28 
ter qui en est inséparable ;  
21. Considérant que le surplus du I et les II à IV de l'article 15 ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 17 DE LA RÉSOLUTION : 
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22. Considérant que l'article 17 donne une nouvelle rédaction de l'article 29 bis du règlement ; qu'il prévoit, en 
particulier, que l'ordre du jour est fixé par le Sénat " sur la base des conclusions de la Conférence des présidents 
" ; que la conférence détermine, au début de chaque session ordinaire, les semaines de séance, les répartit entre le 
Sénat et le Gouvernement avec l'accord de celui-ci et " prend acte " des demandes d'inscription par priorité 
présentées par le Gouvernement ; que ces dispositions permettent à celui-ci de décider de la modification de son 
choix initial en ce qui concerne tant les semaines qui lui sont réservées que l'ordre des textes et des débats dont il 
demande par priorité l'inscription à l'ordre du jour ; que, dans ces conditions, l'article 17 de la résolution n'est pas 
contraire à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 22 DE LA RÉSOLUTION : 
23. Considérant que le I de l'article 22 donne une nouvelle rédaction de l'article 45 du règlement ; que le II modifie 
son article 48 ; que le III abroge, en conséquence, les alinéas 10, 11 et 11 bis de son article 42 ;  
24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 45 du règlement organisent l'examen de 
recevabilité des amendements au regard des articles 40, 41 et 45 de la Constitution, ainsi que des dispositions de 
la loi organique du 1er août 2001 susvisée et de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; qu'elles 
prévoient, en particulier, que tout sénateur ou le Gouvernement peut soulever en séance une exception 
d'irrecevabilité fondée sur l'article 40 de la Constitution ; qu'elles précisent que l'irrecevabilité tirée du premier 
alinéa de l'article 41 de la Constitution peut être opposée par le Gouvernement ou par le président du Sénat à une 
proposition ou à un amendement avant le commencement de sa discussion en séance publique ;  
25. Considérant, d'une part, que le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un examen 
systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements formulés par les 
sénateurs et cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils ne puissent être publiés, 
distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des propositions et amendements qui, à l'issue 
de cet examen, n'auront pas été déclarés irrecevables ; qu'il impose également que l'irrecevabilité financière puisse 
être soulevée à tout moment non seulement à l'encontre des amendements, mais également à l'encontre des 
modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies ;  
26. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 41 de la Constitution : " S'il apparaît au 
cours de la procédure législative qu'une proposition ou un amendement n'est pas du domaine de la loi ou est 
contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le Gouvernement ou le président de l'assemblée saisie 
peut opposer l'irrecevabilité " ; qu'il en résulte que cette irrecevabilité doit pouvoir être soulevée à l'encontre des 
modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies ;  
27. Considérant, en second lieu, qu'en vertu de l'article 48 du règlement modifié, les amendements sont recevables 
s'ils s'appliquent effectivement au texte qu'ils visent ou, en première lecture, s'ils présentent, " s'agissant de 
dispositions additionnelles ", un lien, même indirect, avec le texte en discussion ; qu'aux termes du premier alinéa 
de l'article 45 de la Constitution : " Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis " ; 
que cette condition de recevabilité s'applique tant aux dispositions additionnelles qu'aux dispositions 
modificatives ; que, dès lors, les mots " s'agissant de dispositions additionnelles " figurant au troisième alinéa de 
l'article 48 du règlement dans sa rédaction issue du II de l'article 22 de la résolution doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ;  
28. Considérant que les autres dispositions de l'article 22 de la résolution, sous les réserves énoncées aux 
considérants 25 et 26, ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 31 DE LA RÉSOLUTION : 
29. Considérant que l'article 31 donne une nouvelle rédaction de l'article 73 du règlement et y insère un article 73-
1 ; qu'aux termes du premier alinéa de celui-ci : " L'information du Sénat prévue par l'article 35, deuxième alinéa, 
de la Constitution prend la forme d'une communication du Gouvernement portée à la connaissance des sénateurs. 
Cette information peut donner lieu à un débat sans vote " ;  
30. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 24 de la Constitution : " Le Parlement... contrôle 
l'action du Gouvernement " ; qu'en prévoyant, aux termes du deuxième alinéa de l'article 35 de la Constitution, 
que " le Gouvernement informe le Parlement de sa décision de faire intervenir les forces armées à l'étranger, au 
plus tard trois jours après le début de l'intervention ", le constituant a entendu permettre qu'à tout le moins 
l'ensemble des groupes du Sénat soient informés de ces interventions ; que, dans ces conditions, les dispositions 
de l'article 31 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 32 DE LA RÉSOLUTION : 
31. Considérant que l'article 32 donne une nouvelle rédaction du chapitre XI bis du règlement relatif aux affaires 
européennes ; que ce chapitre comporte les articles 73 bis à 73 septies ; qu'en particulier, l'article 73 quinquies 
définit les modalités d'examen des propositions de résolution relative aux projets ou propositions d'acte transmis 
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au Sénat sur le fondement de l'article 88-4 de la Constitution et dénommée " résolution européenne " ; que la 
proposition de résolution déposée par un sénateur sur un projet ou une proposition d'acte dont ne s'est pas saisie 
la commission permanente compétente est renvoyée pour un examen préalable à la commission chargée des 
affaires européennes ; que le texte adopté par cette dernière est transmis pour examen à la commission permanente 
compétente ; que, dans cette hypothèse, si dans un délai d'un mois suivant la transmission de ce texte, la 
commission saisie au fond n'a pas déposé son rapport, le texte de la résolution adopté par la commission des 
affaires européennes est considéré comme adopté par la commission saisie au fond ; que ce texte peut faire l'objet 
d'une demande d'inscription à l'ordre du jour du Sénat dans le délai de trois jours francs suivant la date de la 
publication du rapport de la commission ou l'expiration du délai au terme duquel le texte est considéré comme 
adopté ;  
32. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, le Gouvernement dispose, deux 
semaines de séance sur quatre, d'une priorité pour faire inscrire les textes de son choix à l'ordre du jour ; qu'aux 
termes de son cinquième alinéa, " un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque 
assemblée à l'initiative des groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes minoritaires 
" ; qu'il suit de là que le Gouvernement ainsi que les groupes d'opposition et les groupes minoritaires dans le cadre 
du jour de séance mensuel qui leur est réservé ont le droit de demander que le Sénat se prononce sur cette 
proposition avant l'expiration du délai d'un mois prévu par le quatrième alinéa de l'article 73 quinquies ;  
33. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 32 de la résolution ne sont pas contraires à 
la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 33 DE LA RÉSOLUTION : 
34. Considérant que l'article 33 insère dans le règlement un chapitre XI ter relatif aux " débats d'initiative 
sénatoriale " et comportant un article 73 octies ; que ces débats peuvent être inscrits à l'ordre du jour " à la demande 
d'un groupe politique, d'une commission, de la commission chargée des affaires européennes ou d'une délégation 
" ;  
35. Considérant que les conditions dans lesquelles le Sénat se prononce sur l'action du Gouvernement sont définies 
par le dernier alinéa de l'article 49 de la Constitution ; qu'il s'ensuit que les débats d'initiative sénatoriale ne 
sauraient, que le Gouvernement soit présent ou non, faire l'objet d'aucun vote ; que, sous cette réserve, l'article 33 
de la résolution n'est pas contraire à la Constitution ;  
36. Considérant que les autres dispositions de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution,  
 
 
 

­ Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises pour 
son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 relative 
au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; que ces 
textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son règlement, 
qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale... » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... » ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ;  
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À L'ORGANISATION ET AU FONCTIONNEMENT DE 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
4. Considérant que les articles 1er à 18 de la résolution modifient les dispositions du titre Ier du règlement relatif 
à l'organisation et au fonctionnement de l'Assemblée nationale ;  
En ce qui concerne les articles 4 et 5 de la résolution : 
5. Considérant que les articles 4 et 5 de la résolution modifient respectivement les articles 15 et 18 du règlement 
; que l'article 15 du règlement est relatif aux pouvoirs des questeurs ; que son article 18 est relatif aux services de 
l'Assemblée nationale ;  
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6. Considérant qu'aux termes des dispositions insérées par l'article 4 de la résolution dans l'article 15 du règlement, 
dans un nouveau deuxième alinéa : « Les questeurs déterminent et mettent en œuvre les conditions du dialogue 
social et de la négociation d'un statut des collaborateurs parlementaires avec les organisations de ceux-ci. Ils 
rendent compte au Bureau de l'exercice de cette mission » ; qu'aux termes des dispositions insérées par l'article 5 
de la résolution dans l'article 18 du règlement, dans un nouveau second alinéa : « Les députés peuvent employer 
sous contrat de droit privé des collaborateurs parlementaires, qui les assistent dans l'exercice de leurs fonctions et 
dont ils sont les seuls employeurs. Ils bénéficient à cet effet d'un crédit affecté à la rémunération de leurs 
collaborateurs. Ces collaborateurs bénéficient d'un statut, négocié avec les organisations de collaborateurs, dans 
des conditions fixées par les questeurs » ;  
7. Considérant que l'article 4 de la résolution habilite les questeurs à déterminer et mettre en œuvre les conditions 
de la négociation d'un « statut » des collaborateurs parlementaires avec les organisations représentatives de ces 
derniers, qui sont liés par un contrat de droit privé aux députés qu'ils assistent ; que la dernière phrase insérée dans 
l'article 18 du règlement par l'article 5 de la résolution prévoit que ces collaborateurs bénéficient du statut 
mentionné ci-dessus ;  
8. Considérant que ces dispositions, qui ne sont relatives ni à l'organisation ou au fonctionnement de l'Assemblée 
nationale, ni à la procédure législative, ni au contrôle de l'action du Gouvernement, ne sont pas au nombre de 
celles qui peuvent figurer dans le règlement de l'Assemblée nationale ; que, par suite, l'article 4 et la dernière 
phrase insérée dans l'article 18 du règlement par l'article 5 de la résolution doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; que le surplus de l'article 5 n'est pas contraire à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 12 de la résolution : 
9. Considérant que l'article 12 de la résolution modifie les dispositions de l'article 48 du règlement, qui mettent en 
œuvre les dispositions de l'article 48 de la Constitution relatives à la fixation de l'ordre du jour des assemblées ;  
10. Considérant qu'aux termes des cinq premiers alinéas de l'article 48 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque assemblée. 
« Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, à 
l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour. 
« En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité sociale et, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au moins, 
des projets relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 est, à la demande du 
Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité. 
« Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque assemblée au contrôle 
de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques. 
« Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l'initiative des groupes 
d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes minoritaires » ;  
11. Considérant que le a) du 1° de l'article 12 de la résolution modifie le huitième alinéa de l'article 48 du 
règlement, relatif à l'ordre du jour de la semaine prévue par le quatrième alinéa de l'article 48 de la Constitution ; 
qu'il prévoit que chaque président de groupe d'opposition ou de groupe minoritaire obtient de droit l'inscription 
d'un sujet d'évaluation ou de contrôle à l'ordre du jour de cette semaine ; que le b) du 1° de cet article 12 modifie 
également le huitième alinéa de l'article 48 du règlement, en prévoyant que le Président de l'Assemblée nationale 
est informé des sujets d'évaluation ou de contrôle au plus tard sept jours avant la réunion de la Conférence des 
présidents qui précède la semaine au cours de laquelle ils seront discutés ; que le 2° de cet article 12 modifie le 
neuvième alinéa de l'article 48 du règlement, qui est relatif à l'ordre du jour réservé aux groupes d'opposition et 
aux groupes minoritaires en vertu du cinquième alinéa de l'article 48 de la Constitution ; qu'il prévoit que les 
séances dont disposent les groupes d'opposition et les groupes minoritaires à ce titre peuvent être réparties sur 
plusieurs jours du même mois ;  
12. Considérant que le a) du 1° de l'article 12 de la résolution fixe la liste des sujets d'évaluation et de contrôle 
dont l'inscription à l'ordre du jour peut être demandée par chaque président de groupe d'opposition ou de groupe 
minoritaire ; que cette liste comprend notamment « une séance de questions à un ministre » ;  
13. Considérant qu'en vertu de l'article 20 de la Constitution, le Gouvernement est responsable devant le Parlement 
dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50 ; qu'en vertu de l'article 21 de la 
Constitution le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement ; que le Gouvernement est donc représenté, pour 
répondre aux membres du Parlement, par celui des membres du Gouvernement que le Premier ministre a désigné 
sans que ce choix puisse faire l'objet d'une demande, d'une ratification ou d'une récusation par un membre du 
Parlement ; que, par suite, les mots « soit d'une séance de questions à un ministre, soit » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de l'article 12 de la résolution ne sont pas 
contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 13 de la résolution : 
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14. Considérant que l'article 13 modifie le deuxième alinéa de l'article 49 du règlement, relatif à la fixation de la 
durée de la discussion générale des textes soumis à l'Assemblée nationale ; qu'il prévoit une obligation pour la 
Conférence des présidents de fixer, au début de la législature, la durée de la discussion générale des textes inscrits 
à l'ordre du jour ; qu'il permet à la Conférence des présidents, à titre exceptionnel, pour un texte déterminé, de 
retenir une durée dérogatoire pour la discussion générale ;  
15. Considérant que la durée de la discussion générale ne saurait être fixée de telle manière qu'elle prive d'effet 
les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que, sous cette réserve, les dispositions de l'article 
13 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 14 de la résolution : 
16. Considérant que l'article 14 modifie l'article 50 du règlement, relatif aux jours et horaires de séance publique 
de l'Assemblée nationale ; que le 1° de l'article 14 modifie les règles relatives à la tenue de séances autres que 
celles prévues au premier alinéa de l'article 50 du règlement ; que le 2° de l'article 14 modifie les règles relatives 
à la prolongation des séances au-delà de l'horaire mentionné au quatrième alinéa de l'article 50 du règlement ;  
- Quant à la tenue de séances autres que celles prévues au premier alinéa de l'article 50 du règlement : 
17. Considérant que la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 50 du règlement permet la tenue de droit de 
séances autres que celles énumérées au premier alinéa de l'article 50, à la demande du Gouvernement formulée 
en Conférence des présidents ; que le 1° de l'article 14 modifie cette phrase pour limiter cette tenue de séances de 
droit à la demande du Gouvernement au seul examen des textes et demandes visés au troisième alinéa de l'article 
48 de la Constitution ;  
18. Considérant qu'aux termes de l'article 28 de la Constitution : 
« Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable d'octobre 
et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
« Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut excéder 
cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée. 
« Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité des membres de 
chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
« Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée » ;  
19. Considérant qu'il résulte des dispositions du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, éclairées par 
les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, que le Constituant a entendu permettre au 
Gouvernement de faire inscrire de droit des textes et des débats à l'ordre du jour de deux semaines de séance sur 
quatre et assurer ainsi au Gouvernement qu'il dispose effectivement de la moitié de l'ordre du jour de la session 
ordinaire ; que, s'il ressort du dernier alinéa de l'article 28 de la Constitution que les jours et horaires de séance 
sont déterminés par le règlement de chaque assemblée, le règlement d'une assemblée ne saurait faire obstacle au 
pouvoir que le Gouvernement tient du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution de disposer de l'ordre du 
jour de la moitié des semaines de séance fixées par chaque assemblée en vertu des dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 28 de la Constitution ;  
20. Considérant que les dispositions introduites dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 50 du 
règlement de l'Assemblée nationale permettent au Gouvernement d'obtenir de droit, par une demande formulée 
en Conférence des présidents, que se tiennent des jours de séance autres que ceux prévus au premier alinéa de ce 
même article 50 pour l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au moins, des projets relatifs aux états de 
crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 de la Constitution au cours de toute semaine de séance 
fixée par l'Assemblée nationale ;  
21. Considérant, toutefois, que ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui résultent du 
deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, avoir pour objet ou pour effet de priver le Gouvernement 
d'obtenir de droit que se tiennent des jours de séance autres que ceux prévus par le premier alinéa de l'article 50 
du règlement pour l'examen des textes et des débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour des deux 
semaines de séance sur quatre qui lui sont réservées par priorité ; que, sous cette réserve, le 1° de l'article 14 n'est 
pas contraire à la Constitution ;  
- Quant à la prolongation de séances au-delà de l'horaire mentionné au quatrième alinéa de l'article 50 du 
règlement : 
22. Considérant que l'avant-dernier alinéa de l'article 50 du règlement permet la prolongation de séances au-delà 
de l'heure fixée au quatrième alinéa de ce même article 50, par une décision de l'Assemblée soit sur proposition 
de la Conférence des présidents pour un ordre du jour déterminé, soit sur proposition de la commission saisie au 
fond ou du Gouvernement pour continuer le débat en cours ; que le 2° de l'article 14 de la résolution modifie cet 
avant-dernier alinéa ; qu'en premier lieu, le a) du 2° de l'article 14 ouvre la faculté de proposer la prolongation de 
la séance aux présidents de groupe ; qu'en second lieu, le b) du 2° de l'article 14 précise que la prolongation de la 
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séance du soir au-delà de l'horaire mentionné au quatrième alinéa de l'article 50 du règlement n'est admise que 
pour achever une discussion en cours ;  
23. Considérant qu'en réservant la possibilité de prolonger une séance du soir au-delà d'une heure le lendemain à 
l'achèvement d'une discussion, et non à la poursuite du débat en cours, les dispositions du 2° de l'article 14 ne 
portent atteinte à aucune exigence constitutionnelle ; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 16 de la résolution : 
24. Considérant que l'article 16 de la résolution modifie les dispositions du chapitre XIV du titre Ier du Règlement 
relatives à la discipline ; qu'il donne une nouvelle rédaction de ses articles 70 à 73, abroge ses articles 74 à 76 et 
modifie la rédaction des articles 77, 77-1 et 79 ;  
25. Considérant que l'article 70 fixe la liste des agissements pour lesquels l'une des sanctions disciplinaires 
instituées par l'article 71 peut être prononcée à l'égard d'un membre de l'Assemblée nationale ; qu'en particulier, 
en vertu du 7° de cet article 70, une sanction peut être prononcée contre un député « à l'encontre duquel le Bureau 
a conclu, en application de l'article 80-4, à un manquement aux règles définies dans le code de déontologie » ;  
26. Considérant que l'article 71 reprend, sans la modifier, la rédaction de l'ancien article 70 qui énumère les quatre 
sanctions disciplinaires qui peuvent être prononcées : le rappel à l'ordre, le rappel à l'ordre avec inscription au 
procès verbal, la censure et la censure avec exclusion temporaire ;  
27. Considérant que l'article 72 désigne les autorités compétentes pour prononcer les différentes sanctions 
disciplinaires et détermine la procédure applicable ; qu'il prévoit, en premier lieu, que, si le Président peut 
prononcer seul un rappel à l'ordre ou un rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal, il n'est pas compétent 
pour prononcer une telle sanction pour les faits visés au 7° précité de l'article 70 du règlement ; qu'il s'ensuit que 
la sanction de rappel à l'ordre ne pourra être prononcée pour ces faits ; que l'article 72 prévoit, en deuxième lieu, 
que le Bureau est compétent pour prononcer la sanction de rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal ; qu'il 
prévoit en troisième lieu que la censure simple et la censure avec exclusion temporaire sont prononcées par 
l'Assemblée sur proposition du Bureau ;  
28. Considérant que les dispositions de l'article 72 sont conformes à l'article 4 quater de l'ordonnance du 17 
novembre 1958 susvisée selon lequel le Bureau de chaque assemblée veille au respect des règles en matière de 
prévention et de traitement des conflits d'intérêts et en contrôle la mise en œuvre ;  
29. Considérant que l'article 73 détermine les effets qui sont attachés au prononcé d'une sanction disciplinaire de 
rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal, de censure et de censure avec exclusion temporaire ; que, selon 
le troisième alinéa de cet article 73, cette dernière, qui constitue la plus sévère des sanctions instituées, « emporte 
de droit la privation, pendant deux mois, de la moitié de l'indemnité parlementaire allouée au député. Elle entraîne 
l'interdiction de prendre part aux travaux de l'Assemblée et de reparaître dans le Palais de l'Assemblée jusqu'à 
l'expiration du quinzième jour de séance qui suit celui où la peine a été prononcée. Dans le cas où la censure avec 
exclusion temporaire est appliquée pour la deuxième fois à un député, l'exclusion s'étend à trente jours de séance 
» ;  
30. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 18 de la résolution : 
31. Considérant que l'article 18 de la résolution complète le chapitre XIV du titre Ier du Règlement par les articles 
80-1 à 80-5 ;  
32. Considérant que, d'une part, l'article 80-1 dispose que le Bureau établit un code de déontologie définissant les 
obligations déontologiques s'imposant aux députés et déterminant notamment les règles en matière de prévention 
et de traitement des conflits d'intérêts ; que le Bureau veille au respect de ce code de déontologie et en contrôle le 
respect ; que l'article 80-2 est relatif au déontologue nommé par le Bureau ; qu'il fixe les conditions et les modalités 
de sa nomination et les garanties de son indépendance ; que l'article 80-3 définit les attributions du déontologue 
et les conditions dans lesquelles il les exerce ; que l'article 80-4 prévoit que, lorsqu'il constate un manquement 
aux règles définies dans le code de déontologie, le déontologue en informe le député concerné ainsi que le 
Président ; qu'il fait toutes les recommandations nécessaires pour permettre au député de se conformer à ses 
obligations et, si ces recommandations ne sont pas suivies, il saisit le Président qui saisit le Bureau afin que celui-
ci statue dans les deux mois sur ce manquement ; que le Bureau peut, après avoir entendu le député, « rendre 
publiques ses conclusions, formuler toute recommandation destinée à faire cesser ce manquement et proposer ou 
prononcer une peine disciplinaire dans les conditions prévues aux articles 70 à 73 » ; que ces dispositions ne 
méconnaissent aucune exigence constitutionnelle ;  
33. Considérant que, d'autre part, le dernier alinéa de l'article 80-1 dispose : « Le déontologue est soumis aux 
mêmes obligations que celles prévues pour les députés par la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique. Sa déclaration est faite auprès du Bureau. Elle peut être consultée par 
tout député qui en fait la demande. Celui-ci ne peut la divulguer » ; que ces dispositions, qui étendent le champ 
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d'application des dispositions de cette loi organique au déontologue de l'Assemblée nationale et organisent les 
modalités de la publicité de la déclaration d'intérêts et d'activités et de la déclaration de situation patrimoniale, 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
34. Considérant que l'article 80-5 institue un registre public des « représentants d'intérêts » tenu sous l'autorité du 
Bureau et prévoit que le déontologue peut faire toute remarque sur les informations contenues dans ce registre ; 
qu'il n'est pas contraire à la Constitution ;  
En ce qui concerne les autres dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement de l'assemblée : 
35. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE : 
36. Considérant que les articles 19 à 31 de la résolution modifient les dispositions du titre II du règlement relatif 
à la procédure législative ;  
En ce qui concerne le 2° de l'article 19 de la résolution : 
37. Considérant que l'article 86 du règlement est relatif aux travaux législatifs en commission ; que son quatrième 
alinéa prévoit que le délai qui sépare la mise à disposition par voie électronique du texte adopté par la commission 
et le début de son examen en séance ne peut être inférieur à sept jours ; qu'il prévoit deux exceptions à cette règle, 
d'une part, lorsque la procédure accélérée prévue par l'article 45, alinéa 2, de la Constitution a été engagée et, 
d'autre part, lorsque le projet est relatif aux états de crise ; qu'il prévoit également qu'en cas d'engagement de la 
procédure accélérée, ainsi que lors de la deuxième lecture et des lectures ultérieures, le texte est mis à disposition 
par voie électronique dans les meilleurs délais ;  
38. Considérant que le 2° de l'article 19 de la résolution supprime, dans ce quatrième alinéa, la référence à la 
procédure accélérée ;  
39. Considérant que le troisième alinéa de l'article 42 de la Constitution fixe à six semaines le délai minimum 
entre le dépôt d'un projet ou d'une proposition de loi et sa discussion en séance en première lecture devant la 
première assemblée saisie ; qu'il fixe ce délai à quatre semaines, en première lecture, devant la seconde assemblée 
saisie ; que le quatrième alinéa de cet article 42 dispose que ces règles de délai ne s'appliquent pas si la procédure 
accélérée a été engagée ;  
40. Considérant qu'en imposant un délai avant le début de la discussion en séance de tout projet ou proposition de 
loi ayant fait l'objet d'un engagement de la procédure accélérée, les dispositions du 2° de l'article 19 de la résolution 
méconnaissent l'article 42 de la Constitution ; qu'elles doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 22 de la résolution : 
41. Considérant que l'article 22 modifie l'article 95 du règlement relatif à l'ordre de discussion des articles et des 
amendements ; qu'il introduit la faculté nouvelle de demander l'examen par priorité d'un article ou d'un 
amendement dont l'objet est de modifier l'ordre de discussion ; qu'à l'instar de la procédure de réserve de discussion 
d'un article ou d'un amendement, la procédure de priorité de discussion d'un article ou d'un amendement est de 
droit à la demande du Gouvernement ou de la commission saisie au fond et, dans les autres cas, décidée par le 
Président ;  
42. Considérant qu'il ne saurait être recouru à la priorité de discussion de telle manière que cette priorité prive 
d'effet les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que, sous cette réserve, les dispositions de 
l'article 22 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 24 de la résolution : 
43. Considérant que l'article 24 modifie le premier alinéa de l'article 102 du règlement relatif à l'engagement de 
la procédure accélérée par le Gouvernement ; qu'il prévoit que, lorsque le Gouvernement souhaite engager la 
procédure accélérée prévue à l'article 45 de la Constitution, il en informe le Président de l'Assemblée nationale « 
en principe, lors du dépôt du projet de loi » ; que ces dispositions permettent au Gouvernement, postérieurement 
à ce dépôt, de faire part à tout moment de sa décision d'engager une telle procédure, dès lors que les deux 
Conférences des présidents sont en mesure, avant le début de l'examen du texte en première lecture, d'exercer la 
prérogative que leur reconnaît l'article 45 de la Constitution ; que, par suite, l'article 24 de la résolution n'est pas 
contraire à la Constitution ;  
En ce qui concerne le 1° de l'article 28 de la résolution : 
44. Considérant que l'article 28 modifie l'article 119 du règlement relatif aux règles dérogatoires de discussion des 
projets de loi de finances ; que le 1° de l'article 28 supprime les deuxième et troisième alinéas de l'article 119 
fixant des délais dérogatoires de présentation des amendements des députés à une mission ou aux articles de la 
seconde partie du projet de loi de finances de l'année ;  
45. Considérant qu'à défaut de règles particulières, les règles de droit commun prévues par l'article 99 du règlement 
seront applicables à ces amendements ; qu'en vertu de cet article, les amendements des députés doivent être 
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présentés au plus tard à 17 heures le troisième jour ouvrable précédant la date du début de la discussion en séance 
publique du texte ; que ces dispositions ne sont applicables ni aux sous-amendements ni aux amendements du 
Gouvernement ou de la commission saisie au fond ; qu'elles ne sont pas davantage applicables, lorsque ces derniers 
ont déposé des amendements au-delà du délai de dépôt, aux amendements des députés déposés sur les mêmes 
articles ; que la faculté reconnue à la Conférence des présidents de fixer un autre délai pour le dépôt des 
amendements que celui susmentionné doit permettre de garantir le caractère effectif de l'exercice du droit 
d'amendement conféré aux membres du Parlement par l'article 44 de la Constitution ; qu'il appartiendra à la 
Conférence des présidents de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; que ces dispositions n'interdisent, en aucun cas, la possibilité de déposer ultérieurement des sous-
amendements ;  
46. Considérant que, sous cette double réserve, les dispositions du 1° de l'article 28 de la résolution ne sont pas 
contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 31 de la résolution : 
47. Considérant que le paragraphe I de l'article 31 insère dans le titre Ier du règlement un chapitre XII bis intitulé 
« Propositions de loi présentées en application de l'article 11 de la Constitution », comprenant les articles 124-1 à 
124-5 ; que cet article 31 prend les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de celles des troisième et cinquième 
alinéas de l'article 11 de la Constitution ; que le paragraphe II de cet article 31 prévoit que les dispositions du 
paragraphe I entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2015 ;  
48. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 11 de la Constitution : « Un référendum portant sur 
un objet mentionné au premier alinéa peut être organisé à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, 
soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette initiative prend la forme d'une 
proposition de loi et ne peut avoir pour objet l'abrogation d'une disposition législative promulguée depuis moins 
d'un an. » ; qu'aux termes du cinquième alinéa de cet article 11 : « Si la proposition de loi n'a pas été examinée 
par les deux assemblées dans un délai fixé par la loi organique, le Président de la République la soumet au 
référendum. » ; qu'aux termes de l'article 9 de la loi organique du 6 décembre 2013 susvisée : « Si la proposition 
de loi n'a pas été examinée au moins une fois par chacune des deux assemblées parlementaires dans un délai de 
six mois à compter de la publication au Journal officiel de la décision du Conseil constitutionnel déclarant qu'elle 
a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales, le Président de la 
République la soumet au référendum. Ce délai est suspendu entre deux sessions ordinaires. 
« Pour l'application du premier alinéa, en cas de rejet de la proposition de loi en première lecture par la première 
assemblée saisie, son président en avise le président de l'autre assemblée et lui transmet le texte initial de la 
proposition de loi » ;  
49. Considérant, d'une part, que l'article 124-1 tire les conséquences de la faculté, pour les membres du Parlement, 
de présenter des propositions de loi prévues au troisième alinéa de l'article 11 de la Constitution ; que l'article 124-
2 précise les conditions de dépôt de ces propositions de loi qui sont enregistrées à la Présidence de l'Assemblée 
nationale ; que l'article 124-3 prévoit la saisine obligatoire du Conseil constitutionnel par le Président de 
l'Assemblée nationale afin de vérifier la recevabilité et la conformité à la Constitution de la proposition de loi ; 
que l'article 124-5 reprend les dispositions du deuxième alinéa de l'article 9 de la loi organique du 6 décembre 
2013 qui, en dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 115 du règlement, prévoit qu'en cas de 
rejet par l'Assemblée nationale d'une proposition de loi mentionnée à l'article 124-2, le Président en avise le 
Président du Sénat et lui transmet le texte initial de la proposition de loi ; que ces dispositions ne sont pas contraires 
à la Constitution ;  
50. Considérant, d'autre part, que l'article 124-4 interdit le dépôt d'une motion de renvoi en commission à 
l'encontre d'une proposition de loi présentée en application du troisième alinéa de l'article 11 de la Constitution, 
que cette proposition de loi ait été enregistrée à l'Assemblée nationale ou au Sénat ;  
51. Considérant qu'il ressort des dispositions du cinquième alinéa de l'article 11 de la Constitution qu'une 
proposition de loi présentée en application du troisième alinéa de cet article et ayant obtenu le soutien d'un dixième 
des électeurs inscrits sur les listes électorales est soumise à référendum par le Président de la République si elle 
n'a pas été examinée par les deux assemblées dans un délai que l'article 9 de la loi organique du 6 décembre 2013 
a fixé à six mois à compter de la publication au Journal officiel de la décision du Conseil constitutionnel déclarant 
que cette proposition de loi a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales 
;  
52. Considérant qu'en vertu du cinquième alinéa de l'article 48 de la Constitution, un jour de séance par mois est 
réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l'initiative des groupes d'opposition et des groupes 
minoritaires ; que l'article 124-4 du règlement supprime toute faculté de déposer, discuter et adopter une motion 
de renvoi en commission ; qu'ainsi cet article a pour effet de permettre à un groupe de faire obstacle au droit 
reconnu à chaque assemblée, par le cinquième alinéa de l'article 11 de la Constitution, d'obtenir l'organisation d'un 
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référendum en s'abstenant d'examiner une proposition de loi prévue au troisième alinéa de l'article 11 de la 
Constitution et ayant recueilli le soutien d'un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales ; que, par 
suite, l'article 124-4 apporte aux modalités de mise en œuvre du cinquième alinéa de l'article 11 de la Constitution 
une restriction d'une ampleur telle qu'elle en méconnaît la portée ; que cet article doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  
En ce qui concerne les autres dispositions relatives à la procédure législative : 
53. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES AU CONTRÔLE PARLEMENTAIRE : 
54. Considérant que les articles 32 à 38 de la résolution modifient les dispositions du titre III du règlement relatif 
au contrôle parlementaire ;  
En ce qui concerne les articles 33 et 34 de la résolution : 
55. Considérant que l'article 34 modifie l'article 141 du règlement relatif à la création d'une commission d'enquête 
; qu'il permet à chaque président de groupe d'opposition ou de groupe minoritaire d'obtenir de droit, une fois par 
session ordinaire, à l'exception de celle précédant le renouvellement de l'Assemblée nationale, la création d'une 
commission d'enquête ; qu'il subordonne la création de la commission d'enquête au respect des conditions fixées 
par les articles 137 à 139 du règlement ;  
56. Considérant que l'article 137 du règlement prévoit que les propositions de résolution tendant à la création 
d'une commission d'enquête sont déposées sur le bureau de l'Assemblée et doivent déterminer avec précision soit 
les faits qui donnent lieu à enquête, soit les services ou entreprises publics dont la commission doit examiner la 
gestion ; que l'article 138 prévoit qu'est irrecevable toute proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête ayant le même objet qu'une mission effectuée dans les conditions prévues à l'article 145-1 
ou qu'une commission d'enquête antérieure, avant l'expiration d'un délai de douze mois à compter du terme des 
travaux de l'une ou de l'autre et que cette irrecevabilité est déclarée par le Président de l'Assemblée, lequel statue 
après avis du Bureau de l'Assemblée en cas de doute ; que l'article 139 prévoit que le garde des sceaux, auquel le 
dépôt de la proposition de résolution tendant à la création d'une commission d'enquête est notifié, fait connaître si 
des poursuites judiciaires sont en cours sur les faits ayant motivé le dépôt de la proposition, ou informe le Président 
de l'Assemblée lorsqu'une information judiciaire est ouverte après la création de la commission ;  
57. Considérant que l'article 33 de la résolution complète les dispositions de l'article 140 du règlement relatives à 
l'examen des propositions de résolution tendant à la création d'une commission d'enquête, pour tirer les 
conséquences des modifications introduites à l'article 141 du règlement par l'article 34 de la résolution ; qu'il 
prévoit que, lorsqu'un président de groupe d'opposition ou de groupe minoritaire met en œuvre le droit qu'il tient 
du deuxième alinéa de l'article 141 du règlement d'obtenir la création d'une commission d'enquête, il revient à la 
commission permanente à laquelle la proposition de résolution a été renvoyée de vérifier si les conditions prévues 
pour sa création sont réunies, sans se prononcer sur son opportunité ni amender le texte de la proposition de 
résolution ;  
58. Considérant que, conformément au principe de la séparation des pouvoirs, l'article 6 de l'ordonnance du 17 
novembre 1958, d'une part, interdit que soient créées des commissions d'enquête sur des faits ayant donné lieu à 
des poursuites judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours et, d'autre part, impose que toute 
commission d'enquête prenne fin dès l'ouverture d'une information judiciaire relative aux faits sur lesquels elle 
est chargée d'enquêter ; qu'en outre, il prévoit que les commissions d'enquête ont un caractère temporaire et que 
leur mission prend fin au plus tard, à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de l'adoption de la 
résolution qui les a créées ;  
59. Considérant qu'en exigeant le respect des conditions fixées par les articles 137 à 139 du règlement et en 
prévoyant un contrôle des conditions de création d'une commission d'enquête par la commission permanente à 
laquelle la proposition de résolution a été renvoyée, les dispositions des articles 33 et 34 de la résolution n'ont pas 
pour effet de restreindre la portée des dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée 
qui conditionnent la recevabilité des demandes de création de commissions d'enquête ; que, dans ces conditions, 
les dispositions des articles 33 et 34 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
En ce qui concerne l'article 35 de la résolution : 
60. Considérant que l'article 144-2 du règlement est relatif à l'achèvement des travaux d'une commission d'enquête 
; que son premier alinéa dispose : « À l'expiration du délai de six mois prévu par le dernier alinéa du I de l'article 
6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 précitée, et si la commission n'a pas déposé son rapport, son 
président remet au Président de l'Assemblée les documents en sa possession. Ceux-ci ne peuvent donner lieu à 
aucune publication ni à aucun débat » ;  
61. Considérant que l'article 35 de la résolution prévoit que, par dérogation à cette règle, la commission d'enquête 
peut, lorsqu'aucun rapport n'a été adopté, décider de la publication des documents en sa possession ;  
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62. Considérant que le second alinéa de l'article 51-2 de la Constitution dispose que la loi détermine les règles 
d'organisation et de fonctionnement des commissions d'enquête ; qu'à ce titre le paragraphe IV de l'article 6 de 
l'ordonnance du 17 novembre 1958 dispose : « Les auditions auxquelles procèdent les commissions d'enquête sont 
publiques. Les commissions organisent cette publicité par les moyens de leur choix. Toutefois, elles peuvent 
décider l'application du secret ; dans ce cas, les dispositions du dernier alinéa du présent article sont applicables. 
« Les personnes entendues par une commission d'enquête sont admises à prendre connaissance du compte rendu 
de leur audition. Cette communication a lieu sur place lorsque l'audition a été effectuée sous le régime du secret. 
Aucune correction ne peut être apportée au compte rendu. Toutefois, l'intéressé peut faire part de ses observations 
par écrit. Ces observations sont soumises à la commission, qui peut décider d'en faire état dans son rapport. 
« L'assemblée intéressée peut décider, par un vote spécial et après s'être constituée en comité secret de ne pas 
autoriser la publication de tout ou partie du rapport d'une commission d'enquête. 
« Sera punie des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal toute personne qui, dans un délai de vingt-cinq 
ans, sous réserve des délais plus longs prévus à l'article L. 213-2 du code du patrimoine, divulguera ou publiera 
une information relative aux travaux non publics d'une commission d'enquête, sauf si le rapport publié à la fin des 
travaux de la commission a fait état de cette information » ;  
63. Considérant qu'en prévoyant que des documents en la possession de la commission d'enquête peuvent être 
rendus publics lorsque la commission n'adopte pas de rapport, les dispositions de l'article 35 de la résolution fixent 
des règles qui dérogent aux dispositions du paragraphe IV précité de l'ordonnance du 17 novembre 1958 ; que, 
par suite, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
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4. Considérant que les cinquième à neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 1er de la résolution insèrent à 
l'article 23 bis du règlement des alinéas 2 à 6 afin de déterminer l'agenda des travaux du Sénat en fixant les jours 
et horaires auxquels ont lieu, en principe, les réunions de groupe, les travaux des commissions permanentes, les 
travaux de la commission des affaires européennes et des délégations, ainsi que les réunions des autres instances 
du Sénat ; que, ce faisant, le règlement du Sénat ne saurait fixer les jours et horaires des travaux et réunions des 
délégations parlementaires communes aux deux assemblées créées par les articles 6 ter et 6 nonies de l'ordonnance 
du 17 novembre 1958 susvisée, en vertu desquels ces délégations établissent elles-mêmes leur règlement intérieur 
qui est soumis à l'approbation du Bureau de chaque assemblée ; que, sous cette réserve, les dispositions du 
septième alinéa du paragraphe I de l'article 1er de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; que les 
dispositions des cinquième, sixième, huitième et neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 1er de la résolution 
ne sont pas non plus contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne les retenues financières : 
5. Considérant que les dixième à seizième alinéas du paragraphe I de l'article 1er de la résolution insèrent à l'article 
23 bis du règlement des alinéas 7 à 10 afin de prévoir les conditions dans lesquelles des retenues financières sont 
opérées sur l'indemnité de fonction et l'indemnité représentative de frais de mandat des sénateurs qui ne 
prendraient pas régulièrement part aux travaux du Sénat ; qu'en vertu de l'alinéa 7, une retenue de la moitié du 
montant trimestriel de l'indemnité de fonction est appliquée en cas d'absence, au cours d'un même trimestre de la 
session ordinaire, de manière alternative soit à plus de la moitié des votes, y compris les explications de vote, sur 
les projets et propositions de loi ou de résolution déterminés par la Conférence des présidents, soit à plus de la 
moitié de l'ensemble des réunions des commissions permanentes ou spéciales convoquées le mercredi matin et 
consacrées à l'examen de tels projets, propositions ou résolutions, soit à plus de la moitié des séances de questions 
d'actualité au gouvernement ; que, pour les sénateurs élus outre-mer, la retenue prévue à l'alinéa 7 s'applique en 
cas d'absence à plus des deux tiers de ces votes, réunions ou séances ; que l'alinéa 8 prévoit la retenue de la totalité 
du montant trimestriel de l'indemnité de fonction et de la moitié du montant trimestriel de l'indemnité 
représentative de frais de mandat en cas d'absence, de manière cumulative, à plus de la moitié de l'ensemble de 
ces votes, réunions et séances ; qu'en vertu de l'alinéa 9, ne sont pas prises en compte, pour l'application des 
retenues prévues par les alinéas 7 et 8, les absences à ces votes, réunions et séances justifiées par la participation 
d'un sénateur aux travaux d'une assemblée internationale en vertu d'une désignation faite par le Sénat ou à une 
mission outre-mer ou à l'étranger au nom de la commission permanente dont il est membre ; qu'enfin, en vertu de 
l'alinéa 10, les retenues prévues aux alinéas 7 et 8 ne s'appliquent pas lorsque les absences résultent d'une maternité 
ou d'une longue maladie ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article 1er de la résolution, les alinéas 7 à 10 de 
l'article 23 bis entreront en vigueur à compter de la prochaine session ordinaire ;  
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6. Considérant qu'à la différence de l'indemnité représentative de frais de mandat, l'indemnité de fonction est une 
composante de l'indemnité parlementaire ; que le troisième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 13 décembre 
1958 susvisée dispose que « Le règlement de chaque assemblée détermine les conditions dans lesquelles le 
montant de l'indemnité de fonction varie en fonction de la participation du parlementaire aux travaux de 
l'assemblée à laquelle il appartient » ; que le montant des retenues sur l'indemnité de fonction prévues par les 
alinéas 7 et 8 de l'article 23 bis du règlement est corrélé à la participation des sénateurs aux travaux du Sénat ; 
que, pour l'application de la retenue prévue par l'alinéa 7, il est tenu compte de l'éloignement des sénateurs élus 
outre-mer ; que les absences justifiées soit par des missions effectuées pour le compte du Sénat soit pour cause de 
maternité ou de longue maladie ne sont pas prises en compte pour l'application des retenues prévues par les alinéas 
7 et 8 de l'article 23 bis ;  
7. Considérant que le troisième alinéa de l'article 27 de la Constitution prévoit que « La loi organique peut autoriser 
exceptionnellement la délégation de vote » ; que l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 
susvisée a fixé les conditions d'exercice de cette délégation ; qu'il en résulte qu'un membre du Parlement votant 
par délégation, dans le respect des conditions posées par cette ordonnance, exerce son mandat ; que, par suite, 
pour le calcul des retenues prévues par les alinéas 7 et 8 de cet article 23 bis, un sénateur votant par délégation ne 
saurait être regardé comme absent lors d'un vote ; que cette réserve ne vaut pas pour les explications de vote ;  
8. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions des dixième à seizième alinéas du 
paragraphe I de l'article 1er de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
9. Considérant que les autres dispositions du paragraphe I de l'article 1er de la résolution ne sont pas contraires à 
la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 2 DE LA RÉSOLUTION : 
10. Considérant que l'article 2 de la résolution modifie les articles 5 et 6 du règlement figurant dans le chapitre II 
relatif aux groupes ; que, d'une part, le paragraphe I de l'article 2 de la résolution insère, après la première phrase 
de l'alinéa 4 de l'article 5 du règlement, une phrase prévoyant qu'un groupe « est constitué en vue de sa gestion 
sous forme d'association, présidée par le président du groupe et composée des sénateurs qui y ont adhéré et de 
ceux qui y sont apparentés ou rattachés administrativement » ; que, d'autre part, le paragraphe II de l'article 2 
complète l'alinéa 4 de l'article 6 du règlement par une phrase prévoyant que la « réunion administrative », laquelle 
comprend les sénateurs qui ne sont ni inscrits, ni apparentés, ni rattachés administrativement à un groupe, « est 
constituée en vue de sa gestion sous forme d'association, présidée par son délégué et composée des sénateurs qui 
la forment » ; que les paragraphes I et II de l'article 2 de la résolution se limitent à prévoir que les groupes 
parlementaires et la « réunion administrative » se constituent et se déclarent dans les formes prévues par l'article 
5 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée pour les associations déclarées ; que ces obligations n'emportent aucun 
contrôle sur la constitution des groupes parlementaires ou de la « réunion administrative » ; que les dispositions 
de l'article 2 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 6 DE LA RÉSOLUTION : 
11. Considérant que l'article 6 de la résolution donne une nouvelle rédaction à l'alinéa 1 de l'article 28 ter du 
règlement relatif aux modalités d'examen par les commissions des projets et propositions de loi ; qu'il précise les 
conditions de dépôt et d'examen des amendements en commission ; qu'ainsi, il dispose que les amendements, 
autres que ceux du Gouvernement, doivent être déposés au plus tard l'avant-veille de la réunion d'examen du texte 
par la commission saisie au fond ; que ce délai, qui n'est pas applicable aux sous-amendements, peut être rouvert 
par le président de ladite commission ; que, par ailleurs, l'alinéa 1 de l'article 28 ter détermine les modalités 
d'examen de la recevabilité financière des amendements déposés en commission ; qu'il prévoit un examen 
systématique et préalable de cette recevabilité par le président de la commission saisie au fond, éventuellement 
après consultation du président de la commission des finances ; que les amendements déclarés irrecevables ne 
sont pas mis en distribution ;  
12. Considérant, en premier lieu, que la faculté reconnue au président de la commission saisie au fond de fixer un 
autre délai pour le dépôt des amendements doit permettre de garantir le caractère effectif de l'exercice du droit 
d'amendement conféré aux membres du Parlement par l'article 44 de la Constitution ; qu'il appartiendra au 
président de la commission de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ;  
13. Considérant, en second lieu, que le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un 
examen systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des amendements formulés par les sénateurs et 
cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils ne puissent être publiés, distribués et mis en 
discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des amendements qui, à l'issue de cet examen, n'auront pas été 
déclarés irrecevables ; qu'il impose également que l'irrecevabilité financière des amendements et des propositions 
de loi puisse être soulevée à tout moment ;  
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14. Considérant que les dispositions de l'alinéa 1 de l'article 28 ter ne sauraient avoir pour objet ou pour effet de 
faire obstacle à ce que l'irrecevabilité financière des amendements et des propositions de loi puisse être soulevée 
à tout moment lors de leur examen en commission ;  
15. Considérant que, sous les réserves énoncées aux considérants 12 et 14, les dispositions de l'article 6 de la 
résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 7 DE LA RÉSOLUTION : 
16. Considérant que l'article 7 de la résolution insère un alinéa 2 bis à l'article 28 ter du règlement relatif aux 
modalités d'examen par les commissions des projets et propositions de loi ; qu'il prévoit que l'avis rendu par le 
Conseil d'État sur une proposition de loi est annexé au rapport de la commission sauf si l'auteur de la proposition 
de loi s'y oppose ;  
17. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 39 de la Constitution : « Dans les conditions prévues 
par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, avant son examen en 
commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf si ce dernier s'y oppose 
» ;  
18. Considérant que les modalités de communication de l'avis rendu par le Conseil d'État sur une proposition de 
loi sont, dans leur ensemble, au nombre des conditions que la loi doit fixer en vertu du dernier alinéa de l'article 
39 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions de l'article 7 de la résolution, qui relèvent du domaine de la 
loi, sont contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 9 DE LA RÉSOLUTION : 
19. Considérant que l'article 9 de la résolution modifie l'article 29 ter du règlement, relatif à l'organisation de la 
discussion générale des textes soumis au Sénat et des débats inscrits à son ordre du jour ;  
20. Considérant que le 1° de l'article 9 insère dans l'article 29 ter du règlement un alinéa 2 bis permettant à la 
Conférence des présidents de décider qu'un seul orateur par groupe et un seul sénateur ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe interviendront dans la discussion générale ; qu'il prévoit que, dans ce cas, les temps de parole de 
chacun des orateurs sont déterminés par la Conférence des présidents ;  
21. Considérant que les temps de parole de chacun des orateurs déterminés par la Conférence des présidents à 
l'occasion de la mise en œuvre de l'alinéa 2 bis de l'article 29 ter du règlement ne sauraient être fixés de telle 
manière qu'ils privent d'effet les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que sous cette réserve, 
les dispositions du 1° de l'article 9 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
22. Considérant que le 2° de l'article 9 modifie les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 29 ter du règlement relatives 
à la durée de la discussion générale à défaut de décision de la Conférence des Présidents ; qu'il prévoit de fixer à 
une heure la durée de cette discussion, ce temps étant réparti à la proportionnelle avec un temps minimum 
identique de cinq minutes pour chaque groupe et de trois minutes pour les sénateurs ne figurant sur la liste d'aucun 
groupe ; que les dispositions du 2° de l'article 9 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 10 DE LA RÉSOLUTION : 
. En ce qui concerne les temps de parole en séance : 
23. Considérant que le paragraphe I de l'article 10 de la résolution crée un nouveau chapitre V bis comprenant un 
article 31 bis, relatif au temps de parole en séance publique ; que ce nouvel article 31 bis prévoit qu'à défaut de 
dispositions spécifiques du règlement et à l'exclusion des interventions dans les débats organisés par la Conférence 
des présidents, la durée d'intervention d'un sénateur en séance ne peut excéder deux minutes et demie ;  
24. Considérant que le paragraphe II de l'article 10 de la résolution prévoit de réduire à dix minutes chacune des 
durées d'intervention prévues par des articles du règlement qui étaient auparavant fixées à vingt minutes ou à 
quinze minutes et de réduire à deux minutes et demie chacune des durées d'intervention prévues par des articles 
du règlement qui étaient auparavant fixées à cinq minutes ou à trois minutes ; que sont ainsi modifiées par les 
dispositions du paragraphe II de l'article 10 de la résolution les articles 3,16, 33, 36, 37, 42, 43, 44, 45, 47 
quinquies, 47 sexies, 48, 49, 73 sexies, 78, 80, 82 et 89 bis du règlement ;  
25. Considérant que le paragraphe V et le 3° du paragraphe VI de l'article 10 de la résolution modifient 
respectivement l'article 44 et l'article 49 du règlement afin d'imposer au rapporteur un temps de deux minutes et 
demie pour exprimer l'avis de la commission, d'une part, sur les exceptions, questions, motions ou demandes de 
priorité, d'autre part, sur chaque amendement ;  
26. Considérant qu'il appartiendra au président de séance d'appliquer ces différentes limitations du temps de parole 
en veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ;  
27. Considérant que sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions des paragraphes I, II et V 
et du 3° du paragraphe VI de l'article 10 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne les interventions d'orateurs d'opinion contraire : 
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28. Considérant que le 1° du paragraphe IV de l'article 10 de la résolution modifie l'article 42 du règlement afin 
de supprimer l'octroi de la parole à un « orateur contre » sur chaque amendement lorsque le Gouvernement 
demande, en application de l'article 44 de la Constitution, au Sénat de se prononcer par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion, en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement ; 
que cette disposition, qui ne peut avoir pour effet de faire obstacle aux explications de vote sur l'ensemble des 
dispositions faisant l'objet du vote bloqué, ne méconnaît pas les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; qu'elle n'est pas contraire à la Constitution ;  
29. Considérant que les 1° et 2° du paragraphe VI de l'article 10 de la résolution modifient l'article 49 du règlement, 
afin de supprimer l'octroi de la parole à un « orateur contre » sur chaque amendement ; qu'en supprimant le droit 
de réplique d'un « orateur contre » sur chaque amendement alors que, dans le même temps, demeurent applicables 
les dispositions relatives aux explications de vote sur chaque amendement, les dispositions des 1° et 2° du 
paragraphe VI de l'article 10 de la résolution ne méconnaissent pas les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne la fixation du temps de discussion par la Conférence des présidents : 
30. Considérant que les 2° et 3° du paragraphe IV de l'article 10 de la résolution, qui complètent l'article 42 du 
règlement, permettent à la Conférence des présidents, respectivement pour les prises de parole et les explications 
de vote sur chaque article et pour les explications de vote sur l'ensemble, d'attribuer aux groupes et aux sénateurs 
ne figurant sur la liste d'aucun groupe « soit un temps forfaitaire soit un temps minimal et un temps à la 
proportionnelle » ; qu'ils lui permettent également de prévoir l'intervention, pour des temps qu'elle détermine, d'un 
seul orateur par groupe et d'un seul sénateur ne figurant sur la liste d'aucun groupe ; que les temps de parole ainsi 
déterminés par la Conférence des présidents ne sauraient être fixés de telle manière qu'ils privent d'effet les 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que sous cette réserve, les dispositions des 2° et 3° du 
paragraphe IV de l'article 10 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
31. Considérant que les autres dispositions de l'article 10 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution 
;  
- SUR L'ARTICLE 11 : 
32. Considérant que l'article 11 de la résolution modifie la rédaction de l'article 38 du règlement relatif à la clôture 
de la discussion ; qu'il prévoit que dans la discussion générale d'un texte, sur l'ensemble d'un article ou dans les 
explications de vote sur un amendement, un article ou l'ensemble du texte, après qu'au moins deux orateurs d'avis 
contraires sont intervenus, le président, un président de groupe ou le président de la commission saisie au fond 
peut proposer la clôture de ladite discussion ; que la parole est donnée sur cette proposition, à sa demande, pour 
une durée n'excédant pas deux minutes et demie, à un orateur par groupe et un sénateur ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe, avant que le Sénat soit consulté sur la proposition de clôture ; qu'il appartiendra au président de 
séance d'appliquer ces limitations du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité 
du débat parlementaire ; que, sous cette réserve, les dispositions de l'article 11 de la résolution ne sont pas 
contraires à la Constitution ;  
- SUR LE PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE 13 : 
33. Considérant que le paragraphe I de l'article 13 de la résolution prévoit, jusqu'au prochain renouvellement 
sénatorial, une nouvelle rédaction du chapitre VII bis du règlement, comprenant un unique article 47 ter ; qu'il en 
résulte qu'à défaut d'une nouvelle modification du règlement d'ici le 1er octobre 2017, les dispositions du chapitre 
VII bis du règlement dans leur rédaction antérieure à la présente résolution seront à nouveau en vigueur ;  
34. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution, le droit d'amendement des membres 
du Parlement et du Gouvernement « s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les 
règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique » ; qu'aux termes de l'article 16 de la 
loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure 
d'examen simplifiée d'un texte et si la mise en œuvre de cette procédure ne fait pas l'objet d'une opposition du 
Gouvernement, du président de la commission saisie au fond ou du président d'un groupe, prévoir que le texte 
adopté par la commission saisie au fond est seul mis en discussion en séance » ;  
35. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'alinéa 1 du nouvel article 47 ter, à la demande du Président du 
Sénat, du président de la commission saisie au fond, d'un président de groupe ou du Gouvernement, la Conférence 
des présidents peut décider que le droit d'amendement des sénateurs et du Gouvernement s'exerce uniquement en 
commission, dans les conditions mentionnées aux alinéas 1 et 2 de l'article 28 ter du règlement ; qu'il en résulte 
que cette procédure d'examen en commission ne peut être mise en œuvre que pour les textes autres que les projets 
de révision constitutionnelle, de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale, auxquels les 
conditions de l'article 28 ter du règlement ne sont pas applicables ; qu'il en résulte également que les amendements 
déposés en commission feront l'objet d'un examen systématique de leur recevabilité au regard de l'article 40 de la 
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Constitution, conformément à l'alinéa 1 de l'article 28 ter dans sa rédaction résultant de l'article 6 de la résolution 
et sous la réserve énoncée au considérant 14 ;  
36. Considérant, en deuxième lieu, que l'alinéa 2 du nouvel article 47 ter prévoit un droit d'opposition du 
Gouvernement, du président de la commission saisie au fond ou d'un président de groupe à la mise en œuvre de 
cette procédure d'examen en commission ; que l'alinéa 10 du même article leur permet également de demander le 
retour à la procédure normale d'examen du texte au plus tard dans les trois jours suivant la publication du rapport 
de la commission ; que les exigences de l'article 16 de la loi organique du 15 avril 2009 sont ainsi satisfaites ;  
37. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'alinéa 3 du nouvel article 47 ter, la Conférence des présidents 
fixe la date de la réunion de commission consacrée à l'examen des amendements et le délai limite pour leur dépôt 
; que ces dispositions ont seulement pour objet de déroger à celles des dispositions de l'alinéa 1 de l'article 28 ter 
qui prévoient les règles de fixation du délai limite de dépôt des amendements en commission et non à celles des 
dispositions de l'article 28 ter qui précisent quels sont les amendements auxquels est applicable le délai limite de 
dépôt ; que, par suite, le délai limite de dépôt des amendements fixé par la Conférence des présidents n'est 
applicable ni aux amendements du Gouvernement ni aux sous-amendements ;  
38. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes de l'alinéa 5 du nouvel article 47 ter, le Gouvernement et les 
signataires des amendements peuvent participer à l'ensemble de la réunion de la commission, laquelle est publique 
; qu'en vertu des alinéas 6 et 7, au cours de cette procédure, les règles du débat en séance sont applicables en 
commission et la commission statue sur l'ensemble du texte ; qu'il appartiendra au président de la commission 
d'appliquer les différentes limitations du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté et de 
sincérité du débat parlementaire ;  
39. Considérant, en cinquième lieu, qu'en vertu de l'alinéa 9 du nouvel article 47 ter, les motions mentionnées à 
l'article 44 du règlement ne peuvent être présentées au cours de cette procédure d'examen en commission, sauf 
l'exception d'irrecevabilité ; que cette dérogation relative au dépôt et à la discussion de l'exception d'irrecevabilité 
préserve la possibilité effective, pour les sénateurs, de contester la conformité à la Constitution des dispositions 
d'un texte soumis à la procédure d'examen en commission ;  
40. Considérant, en sixième lieu, qu'en vertu de l'alinéa 11 du nouvel article 47 ter, lors de la séance publique où 
est examiné le texte adopté par la commission, seuls peuvent intervenir le Gouvernement, les rapporteurs des 
commissions pendant dix minutes et, pour explication de vote, un représentant par groupe pendant sept minutes 
et un sénateur ne figurant sur la liste d'aucun groupe pendant trois minutes ; que le texte adopté par la commission 
est ensuite mis aux voix ; que, sous la réserve énoncée au considérant 26, les dispositions de l'alinéa 11 du nouvel 
article 47 ter ne sont pas contraires à la Constitution ;  
41. Considérant que, sous les réserves énoncées aux considérants 35, 38 et 40, les dispositions du paragraphe I de 
l'article 13 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 16 : 
42. Considérant que l'article 16 de la résolution modifie les dispositions du chapitre XVII du règlement ; que le 
1° de cet article modifie l'intitulé de ce chapitre ; que le 2° de cet article insère dans ce chapitre trois articles 99 
bis, 99 ter et 99 quater, qui sont relatifs à la déontologie des sénateurs ;  
43. Considérant que l'article 4 quater de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée dispose que : « Le bureau 
de chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie parlementaire, détermine des règles 
en matière de prévention et de traitement des conflits d'intérêts. Il veille à leur respect et en contrôle la mise en 
œuvre » ;  
44. Considérant que l'article 99 bis du règlement prévoit que le comité de déontologie parlementaire assiste le 
Président et le Bureau du Sénat dans la prévention et le traitement des conflits d'intérêt des sénateurs ainsi que sur 
toute question d'éthique concernant les conditions d'exercice du mandat des sénateurs et le fonctionnement du 
Sénat ;  
45. Considérant que l'article 99 ter du règlement détermine les sanctions disciplinaires applicables en cas de 
manquement des sénateurs à leurs obligations en matière de conflit d'intérêts, la liste de ces manquements, les 
effets susceptibles de s'attacher au prononcé des sanctions et les conditions dans lesquelles celles-ci sont 
prononcées ; que l'alinéa 1 de l'article 99 ter énumère la liste des manquements des sénateurs à leurs obligations 
en matière de conflit d'intérêts susceptibles d'être sanctionnés et prévoit que ces manquements sont passibles de 
la censure ou de la censure avec exclusion temporaire ; que l'alinéa 2 de l'article 99 ter prévoit que, par dérogation 
à l'alinéa 2 de l'article 97, la censure avec exclusion temporaire peut emporter la privation pendant six mois au 
plus des deux tiers de l'indemnité parlementaire et de la totalité de l'indemnité de fonction ; que l'alinéa 3 de 
l'article 99 ter prévoit que, par dérogation à l'article 96, les sanctions disciplinaires prononcées en vertu de son 
alinéa 1 sont prononcées et motivées par le Bureau, sur proposition du Président, en fonction de la gravité du 
manquement, après avoir entendu le sénateur ou un de ses collègues en son nom, et qu'elles sont rendues publiques 
;  
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46. Considérant que l'article 99 quater prévoit que tout membre du Bureau ou du comité de déontologie 
parlementaire qui ne respecte pas la confidentialité des débats au sein du Bureau ou du comité de déontologie est 
passible de la censure ou de la censure avec exclusion temporaire dans les conditions prévues à l'article 99 ter ;  
47. Considérant que les dispositions de l'article 16 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR LES AUTRES DISPOSITIONS DE LA RÉSOLUTION : 
48. Considérant que les autres dispositions de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
- SUR LE DEUXIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 32 DU RÈGLEMENT : 
49. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 32 du règlement : « Le Sénat se réunit en séance 
publique en principe les mardi, mercredi et jeudi de chaque semaine. En outre, le Sénat peut décider de tenir 
d'autres jours de séance dans la limite prévue au deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution, à la demande 
soit de la Conférence des présidents, du Gouvernement ou de la commission saisie au fond » ;  
50. Considérant que dans sa décision du 15 décembre 1995 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé qu'il ressort 
des dispositions du quatrième alinéa de l'article 28 de la Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la 
loi constitutionnelle du 4 août 1995 susvisée, que le Constituant a entendu habiliter chaque assemblée non 
seulement à fixer a priori dans son règlement des jours et horaires de séance mais encore à déterminer des 
procédures lui permettant de tenir d'autres séances dès lors que leur mise en œuvre demeure subordonnée à la 
double condition que le plafond de cent-vingt jours de séance fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 n'a pas 
été dépassé, et qu'il s'agit de semaines au cours desquelles chaque assemblée a décidé de tenir séance ; que la 
procédure différente prévue par le troisième alinéa de l'article 28 ne trouve à s'appliquer que dans le cas où une 
de ces conditions ne serait pas remplie ; que, sous cette réserve, il a déclaré les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 32 du règlement conformes à la Constitution ;  
51. Considérant que, depuis la décision du Conseil constitutionnel du 15 décembre 1995, l'article 48 de la 
Constitution a été modifié par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 susvisée ; qu'il résulte des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle 
du 23 juillet 2008, que le Constituant a entendu permettre au Gouvernement de faire inscrire de droit des textes et 
des débats à l'ordre du jour de deux semaines de séance sur quatre et assurer ainsi au Gouvernement qu'il dispose 
effectivement de la moitié de l'ordre du jour de la session ordinaire ; que, s'il ressort du dernier alinéa de l'article 
28 de la Constitution que les jours et horaires de séance sont déterminés par le règlement de chaque assemblée, 
ce règlement ne saurait faire obstacle au pouvoir que le Gouvernement tient du deuxième alinéa de l'article 48 de 
la Constitution de disposer de l'ordre du jour de la moitié des semaines de séance fixées par chaque assemblée en 
vertu des dispositions du deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution ; qu'il en résulte un changement de 
circonstances de droit ;  
52. Considérant que le changement de circonstances de droit justifie un nouvel examen des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 32 du règlement du Sénat ; que ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître les 
exigences qui résultent du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, avoir pour objet ou pour effet de 
priver le Gouvernement d'obtenir de droit que se tiennent des jours de séance autres que ceux prévus par l'article 
32 du règlement pour l'examen des textes et des débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour des deux 
semaines de séance sur quatre qui lui sont réservées par priorité ; que sous cette réserve, ainsi que celle rappelée 
dans le considérant 50 de la présente décision, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 32 du règlement du 
Sénat ne sont pas contraires à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017- Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté 

2. Les sénateurs requérants critiquent la procédure par laquelle l'article 28 quater A a été supprimé en nouvelle 
lecture à l'Assemblée nationale, alors qu'il avait été adopté conforme par les deux assemblées en première lecture.  
3. Il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution, notamment de la première phrase de son premier alinéa 
aux termes de laquelle : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées 
du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation 
directe avec une disposition restant en discussion. Toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les 
amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours 
d'examen ou à corriger une erreur matérielle.  
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale... ». Aux 
termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
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l'exerce par ses représentants... ». Ces dispositions imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité des 
débats parlementaires.  
5. Le Conseil constitutionnel ne tient pas des articles 61 et 62 de la Constitution le pouvoir de rétablir un article 
irrégulièrement supprimé au cours des débats parlementaires. Il lui revient, en revanche, de s'assurer que 
l'irrégularité constatée n'a pas rendu la procédure législative contraire à la Constitution.  
6. L'article 28 quater A du projet de loi à l'origine de la loi déférée soumettait l'abattement de taxe foncière sur les 
propriétés bâties, applicable à certains logements sociaux dans les quartiers prioritaires, à la conclusion préalable 
d'une convention, annexée au contrat de ville et passée entre le bailleur social, l'État et la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale. Introduit en première lecture à l'Assemblée nationale, il 
avait été adopté conforme par le Sénat lors de cette même lecture. Bien qu'il ne fît plus partie, à ce stade, des 
dispositions encore en discussion, la commission spéciale de l'Assemblée nationale l'a modifié par amendement, 
en nouvelle lecture, au motif d'assurer le respect de la Constitution. À l'initiative du Gouvernement, l'Assemblée 
nationale a ensuite adopté en séance publique un amendement supprimant cet article. Le Sénat ayant adopté une 
question préalable en nouvelle lecture, le texte définitivement adopté par l'Assemblée nationale ne comporte plus 
cet article 28 quater A.  
7. L'amendement adopté, en nouvelle lecture, lors de l'examen du texte par la commission spéciale, visait à 
remédier à l'inconstitutionnalité que pouvait présenter le caractère rétroactif du dispositif adopté conforme par les 
deux chambres. Il était donc recevable en vertu de l'article 45 de la Constitution. En revanche, il résulte des travaux 
parlementaires que l'amendement de suppression déposé par le Gouvernement, lors de la séance publique, ne 
visait ni à assurer le respect de la Constitution, ni à corriger une erreur matérielle, ni à opérer une coordination 
avec des textes en cours d'examen à la date à laquelle il a été adopté. À ce stade de la procédure, il n'était donc 
pas recevable.  
8. En l'espèce, l'article 28 quater A a donc été supprimé selon une procédure contraire à la Constitution. Toutefois, 
pour regrettable qu'elle soit, cette suppression n'a pas eu pour effet de porter une atteinte inconstitutionnelle aux 
exigences de clarté et de sincérité des débats parlementaires. Le grief tiré de la méconnaissance de ces exigences 
doit donc être rejeté.  
 

­ Décision n° 2017-757 DC du 16 janvier 2018 - Résolution pérennisant et adaptant la procédure de 
législation en commission 

1. L'article unique de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie l'article 47 ter du 
règlement du Sénat et y insère deux nouveaux articles 47 quater et 47 quinquies afin d'organiser une procédure de 
législation en commission.  
2. En raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la conformité à la 
Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la Constitution elle-
même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises pour son application. 
Entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées. Ces textes législatifs ne 
s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son règlement, qu'autant qu'ils sont 
conformes à la Constitution  
3. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi est l'expression 
de la volonté générale… ». Aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté 
nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... ». Ces dispositions imposent le respect des 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire.  
4. En vertu du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution, le droit d'amendement des membres du Parlement 
et du Gouvernement « s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les règlements des 
assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique ». Aux termes de l'article 16 de la loi organique du 15 
avril 2009 mentionnée ci-dessus : « Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure 
d'examen simplifiée d'un texte et si la mise en œuvre de cette procédure ne fait pas l'objet d'une opposition du 
Gouvernement, du président de la commission saisie au fond ou du président d'un groupe, prévoir que le texte 
adopté par la commission saisie au fond est seul mis en discussion en séance ».  
- Sur l'article 47 ter : 
5. En premier lieu, l'alinéa 1 du nouvel article 47 ter prévoit que, à la demande du président du Sénat, du président 
de la commission saisie au fond, du président d'un groupe ou du Gouvernement, la Conférence des présidents peut 
décider que le droit d'amendement des sénateurs et du Gouvernement sur un projet de loi ou sur une proposition 
de loi ou de résolution s'exerce uniquement en commission, dans les conditions mentionnées aux alinéas 1 et 2 de 
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l'article 28 ter du règlement du Sénat. L'alinéa 2 exclut de cette procédure de législation en commission les projets 
de révision constitutionnelle, les projets de loi de finances et les projets de loi de financement de la sécurité sociale. 
Il résulte du renvoi aux dispositions de l'article 28 ter que les amendements déposés en commission font l'objet 
d'un examen systématique de leur recevabilité au regard de l'article 40 de la Constitution. Conformément à la 
réserve énoncée au considérant 14 de la décision du Conseil constitutionnel du 11 juin 2015 mentionnée ci-dessus, 
cet examen ne fait pas obstacle à ce que l'irrecevabilité financière des amendements et des propositions de loi 
puisse être soulevée à tout moment lors de leur examen en commission.  
6. En deuxième lieu, aux termes de l'alinéa 3 du nouvel article 47 ter, le Gouvernement, le président de la 
commission saisie au fond ou un président de groupe peuvent s'opposer à la mise en œuvre de cette procédure de 
législation en commission. L'alinéa 12 du même article leur permet également de demander le retour à la procédure 
normale d'examen du texte, le cas échéant seulement sur certains articles, au plus tard le vendredi précédant la 
semaine au cours de laquelle est examiné le texte en séance, sauf décision contraire de la Conférence des 
présidents. Cette décision contraire de la Conférence des présidents, ainsi qu'il ressort des travaux parlementaires, 
ne peut porter que sur le fait de retenir, pour la date limite de présentation d'une demande de retour à la procédure 
législative normale, une autre date que le vendredi précédant la semaine au cours de laquelle le texte est examiné 
en séance. L'alinéa 12 ne confère donc pas à la Conférence des présidents la possibilité de s'opposer à cette 
demande lorsqu'elle intervient dans les délais prévus. Les exigences de l'article 16 de la loi organique du 15 avril 
2009 sont ainsi satisfaites.  
7. En troisième lieu, l'alinéa 4 du nouvel article 47 ter prévoit que la procédure de législation en commission peut 
être décidée pour certains articles seulement d'un texte susceptible d'en relever. Cette restriction de la procédure 
à une partie du texte examiné ne méconnaît pas l'article 16 de la loi organique du 15 avril 2009.  
8. En quatrième lieu, en vertu de l'alinéa 5 du nouvel article 47 ter, la Conférence des présidents fixe, d'une part, 
la date de la réunion de commission consacrée à l'examen des amendements et à l'établissement du texte de la 
commission ainsi que le délai limite pour le dépôt des amendements en commission, d'autre part, le délai limite 
pour le dépôt des amendements au texte de la commission. En vertu de l'alinéa 13, ce dernier délai s'applique 
aussi, sauf décision contraire de la Conférence des présidents, en cas de retour à la procédure normale.  
9. D'une part, ces dispositions ont seulement pour objet de déroger à celles des dispositions de l'alinéa 1 de l'article 
28 ter et de l'article 50 qui prévoient les règles de fixation du délai limite de dépôt des amendements 
respectivement en commission et en séance et non à celles des dispositions de ces mêmes articles qui précisent 
que le délai limite de dépôt des amendements fixé par la Conférence des présidents n'est applicable ni aux 
amendements du Gouvernement ni aux sous-amendements.  
10. D'autre part, la faculté reconnue à la Conférence des présidents de fixer le délai pour le dépôt des amendements 
doit permettre de garantir le caractère effectif de l'exercice du droit d'amendement conféré aux membres du 
Parlement par l'article 44 de la Constitution. Il appartient à la Conférence des présidents de concilier cette exigence 
avec les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. Il lui appartient également, en cas de retour 
tardif à la procédure législative normale, de veiller au respect de ces mêmes exigences, en fixant le cas échéant 
une autre date de dépôt des amendements que celle initialement prévue.  
11. En cinquième lieu, aux termes de l'alinéa 7 du nouvel article 47 ter, le Gouvernement et l'ensemble des 
sénateurs peuvent participer à la réunion de la commission portant sur les dispositions soumises à la procédure de 
législation en commission. En vertu de l'alinéa 8, au cours de cette réunion, les règles de publicité et de débat en 
séance sont applicables, sauf disposition contraire de l'article 47 ter. L'alinéa 10 prévoit que, à la fin de sa réunion, 
la commission statue sur l'ensemble du texte, son rejet entraînant le retour à la procédure normale pour la 
discussion en séance. Il appartient au président de la commission d'appliquer les différentes limitations du temps 
de parole en veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire.  
12. En sixième lieu, en vertu de l'alinéa 9 du nouvel article 47 ter, aucune motion ne peut être présentée en 
commission, sauf l'exception d'irrecevabilité et la question préalable. La dérogation relative au dépôt et à la 
discussion de l'exception d'irrecevabilité préserve la possibilité effective, pour les sénateurs, de contester la 
conformité à la Constitution des dispositions d'un texte soumis à la procédure de législation en commission.  
13. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 47 ter modifié par les quatrième à seizième alinéas de l'article 
unique de la résolution, ainsi interprété, n'est pas contraire à la Constitution.  
- Sur l'article 47 quater : 
14. L'alinéa 1 de l'article 47 quater limite la recevabilité en séance publique des amendements portant sur des 
dispositions faisant l'objet de la procédure de législation en commission aux seuls amendements visant à assurer 
le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec une autre disposition du texte en discussion, avec 
d'autres textes en cours d'examen ou avec les textes en vigueur ou à procéder à la correction d'une erreur matérielle. 
Son alinéa 2 prévoit l'irrecevabilité de tout autre amendement remettant en cause les dispositions faisant l'objet de 
la procédure de législation en commission. Son alinéa 3 confie à la commission saisie au fond le contrôle de la 
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recevabilité des amendements prévu par les deux alinéas précédents. L'article 47 quater résultant des dix-septième 
à dix-neuvième alinéas de l'article unique de la résolution n'est pas contraire à la Constitution.  
- Sur l'article 47 quinquies : 
15. En premier lieu, en vertu de l'alinéa 1 de l'article 47 quinquies, lorsque la procédure de législation en 
commission porte sur l'ensemble du texte, aucune motion ne peut être présentée en séance publique, sauf 
l'exception d'irrecevabilité. Cette dernière dérogation préserve la possibilité effective, pour les sénateurs, de 
contester la conformité à la Constitution des dispositions d'un texte soumis à la procédure de législation en 
commission.  
16. En deuxième lieu, en vertu de l'alinéa 1, lors de la séance publique au cours de laquelle le texte adopté en 
commission est mis aux voix, seuls peuvent intervenir le Gouvernement, les représentants des commissions pour 
une durée ne pouvant excéder sept minutes et, pour explication de vote, un représentant par groupe pendant au 
plus cinq minutes chacun, ainsi qu'un sénateur ne figurant sur la liste d'aucune groupe pour au plus trois minutes, 
sauf décision contraire de la Conférence des présidents. Il en va de même, en vertu de l'alinéa 2, lorsque la 
procédure d'examen en commission n'a porté que sur une partie du texte, cette dernière étant alors adoptée avant 
le vote sur l'ensemble du texte. Les durées maximales d'intervention sont alors réduites à cinq minutes pour les 
représentants des commissions et deux minutes et demie pour chacune des explications de vote. D'une part, il 
appartient au président de séance d'appliquer ces différentes limitations du temps de parole et à la Conférence des 
présidents d'organiser, le cas échéant, les interventions des sénateurs en veillant au respect des exigences de clarté 
et de sincérité du débat parlementaire. D'autre part, ces alinéas ne confèrent pas à la Conférence des présidents la 
faculté de limiter le temps de parole du Gouvernement.  
17. Sous cette réserve, l'article 47 quinquies issu des deux derniers alinéas de l'article unique de la résolution n'est 
pas contraire à la Constitution.  
18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe 16, la résolution n'est pas contraire 
à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2018-777 DC du 28 décembre 2018 - Loi de finances pour 2019 

- Sur la procédure d'adoption de la loi : 
2. Les députés requérants font valoir que la procédure d'adoption de la loi de finances pour 2019 aurait été entachée 
de plusieurs irrégularités de nature à porter atteinte à l'exigence de clarté et de sincérité du débat parlementaire. 
Ils dénoncent, à ce titre, lors de la première lecture, la distribution tardive de plusieurs documents budgétaires, la 
concomitance de l'examen de ce texte avec celui du projet de loi de finances rectificative pour 2018, ainsi que 
l'adoption, à l'initiative du Gouvernement, d'articles additionnels après les articles 51 et 55 du projet de loi de 
finances pour 2019, sur lesquels un débat éclairé n'aurait pu avoir lieu, en raison de leur complexité ou de leur 
importance. Les députés requérants contestent également l'irrecevabilité opposée, en nouvelle lecture, à un sous-
amendement déposé sur l'amendement du Gouvernement portant sur l'article liminaire.  
3. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi est l'expression 
de la volonté générale ». Aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale 
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants ». Ces dispositions imposent le respect des exigences de 
clarté et de sincérité du débat parlementaire.  
4. En premier lieu, le second alinéa de l'article 39 de la loi organique du 1er août 2001 mentionnée ci-dessus 
prescrit le dépôt et la distribution de chacune des annexes générales mentionnées au 7° de son article 51, « au 
moins cinq jours francs avant l'examen, par l'Assemblée nationale en première lecture, des recettes ou des crédits 
auxquels elle se rapporte ». Ce délai a pour objet d'assurer l'information du Parlement en temps utile pour qu'il se 
prononce en connaissance de cause sur les projets de loi de finances soumis à son approbation. Un éventuel retard 
dans la mise en distribution de tout ou partie des documents exigés ne saurait faire obstacle à l'examen du projet 
concerné. La conformité de la loi de finances à la Constitution doit alors être appréciée au regard tant des exigences 
de continuité de la vie nationale que de l'impératif de sincérité qui s'attache à l'examen des lois de finances pendant 
toute la durée de celui-ci. Il en va de même dans le cas où les circonstances ne permettraient pas le dépôt de tout 
ou partie d'un des documents précités.  
5. S'il ressort des travaux parlementaires que certaines annexes générales n'ont pas été distribuées dans les délais 
requis, il n'en est pas résulté, compte tenu de la nature de ces documents et des autres informations disponibles 
dans ces mêmes délais, d'atteinte à la sincérité et la clarté du débat parlementaire.  
6. En deuxième lieu, il résulte de la combinaison de l'article 6 de la Déclaration de 1789, du premier alinéa des 
articles 34 et 39 de la Constitution, ainsi que de ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1, que le droit d'amendement 
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qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la 
première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées. Il ne saurait être limité, 
à ce stade de la procédure et sous réserve du respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, 
que par les règles de recevabilité, notamment par la nécessité, pour un amendement, de présenter un lien, même 
indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
7. Les dispositions nouvelles introduites à l'Assemblée nationale par voie d'amendement du Gouvernement, en 
première lecture, n'ont, ni en raison de leur nombre, ni en raison de leur objet, porté atteinte au respect des 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire.  
8. En troisième lieu, la concomitance d'examen du projet de loi de finances initiale et du projet de loi de finances 
rectificative n'a pas porté atteinte aux exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire.  
9. En dernier lieu, il ressort de l'article 45 de la Constitution et notamment de la première phrase de son premier 
alinéa, selon laquelle : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées 
du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation 
directe avec une disposition restant en discussion. Toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les 
amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours 
d'examen ou à corriger une erreur matérielle.  
10. Le droit de sous-amendement est indissociable du droit d'amendement, reconnu aux membres du Parlement 
et au Gouvernement par le premier alinéa de l'article 44 de la Constitution.  
11. Bien que l'article liminaire de la loi déférée, relatif à la prévision des déficits de l'ensemble des administrations 
publiques, ait été adopté conforme, à l'issue de la première lecture par les deux assemblées, le Gouvernement a 
déposé, en nouvelle lecture à l'Assemblée nationale, un amendement pour le modifier. Cet amendement, qui visait 
à tenir compte des conséquences, sur cette prévision, des mesures adoptées dans le cours de l'examen du texte et 
des dernières données conjoncturelles affectant les recettes était recevable. Il ressort des travaux parlementaires 
qu'un sous-amendement à cet amendement a été déclaré irrecevable par le président de l'Assemblée nationale sur 
le fondement du quatrième alinéa de l'article 98 du règlement de l'Assemblée nationale. Ce sous-amendement 
modifiait non certaines mais la quasi-totalité des prévisions de déficit retenues par l'amendement du 
Gouvernement, y compris d'ailleurs celles portant sur l'exécution budgétaire de 2017 et la prévision d'exécution 
budgétaire pour 2018. À ce titre, ces dispositions ne pouvaient être déposées sous la forme d'un sous-amendement 
à l'amendement du Gouvernement. Dès lors, il n'a pas été porté atteinte au droit d'amendement.  
12. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance des exigences de clarté et de sincérité des 
débats parlementaires doit être écarté. La loi de finances a été adoptée selon une procédure conforme à la 
Constitution.  
 
 
 

­ Décision n° 2019-782 DC du 6 juin 2019, Résolution renforçant les capacités de contrôle de 
l’application des lois 

1. L'article 1er de la résolution insère deux alinéas 1 bis et 1 ter après le premier alinéa de l'article 19 du règlement 
du Sénat, relatif à la désignation des rapporteurs pour l'examen des projets et propositions de loi. En particulier, 
l'alinéa 1 bis de cet article confie aux rapporteurs des projets et propositions de loi la charge « de suivre 
l'application de la loi après sa promulgation ». Les commissions permanentes peuvent désigner un autre rapporteur 
à cette même fin. L'alinéa 1 ter du même article précise les conditions de désignation du rapporteur chargé de 
suivre l'application de la loi lorsque le projet ou la proposition de loi a été examiné par une commission spéciale.  
2. L'article 2 de la résolution complète le premier alinéa de l'article 22 du règlement du Sénat afin de préciser que 
les commissions permanentes contribuent à l'élaboration du bilan de l'application des lois établi annuellement par 
le Sénat.  
3. La mission de suivi ainsi définie revêt un caractère temporaire et se limite à un simple rôle d'information 
contribuant à permettre au Sénat d'exercer son contrôle sur l'action du Gouvernement dans les conditions prévues 
par la Constitution.  
4. Les dispositions de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution.  
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